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Ordre du jour

1. Intervention de Françoise NYSSEN, ministre de la Culture ; échanges avec les membres du comité technique ministériel
2. Approbation des procès-verbaux des CTM précédents (pour avis) ; 
3. Le protocole d’accès à l’emploi titulaire dans les écoles nationales supérieures d’architecture du 21 avril 2017 (pour information) 
4. Le protocole d’accord sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au ministère de la Culture et le rapport de situation comparée du ministère de la Culture (pour information) 

5. Le référent déontologue (pour information) 
6. Le tableau de suivi des engagements (pour information) 
7. Questions diverses
Mme Claire CHERIE constate que le quorum est atteint. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT Culture) est désignée secrétaire de séance. 

M. BARBARET ouvre la séance et lit l’ordre du jour. 

Point 1 : Intervention de Françoise NYSSEN, ministre de la Culture ; échanges avec les membres du comité technique ministériel
Mme Françoise NYSSEN salue la prise de fonction du nouveau secrétaire général, Monsieur BARBARET. Elle remercie Monsieur ROFFIGNON d’avoir assuré l’intérim pendant les deux mois précédents. 

La méthode de travail qu’elle souhaite mettre en œuvre au sein du ministère repose sur deux piliers. Le premier est celui du temps long. Il importe de tenir compte du travail qui a déjà été effectué, et donc de parvenir à innover sans renier l’héritage des années précédentes. Madame la ministre souhaite également travailler sur un ensemble de priorités dont les impacts seront effectifs dans la durée. Ces priorités ont été précisées dans la feuille de route qui sera adressée à Monsieur le Premier ministre, et qui sera arrêtée à la fin du mois. Celle-ci est organisée autour de cinq axes stratégiques, qui sont :

· l’accès de tous à la culture ;

· les territoires et le soutien à la vie culturelle des régions ;

· l’Europe et la défense d’un modèle culturel à l’échelle européenne, avec une refonte du projet européen au travers de la culture ;

· la francophonie, dont la France devra être le fer de lance ;

· le soutien des créateurs, avec la pérennisation du modèle français de création et de diversité culturelle à l’heure de la transition numérique ;

· le modèle médiatique, en préservant l’indépendance et le pluralisme. 

La notion de collectif constitue le second pilier de cette méthode de travail. C’est pourquoi Madame la ministre a souhaité rencontrer celles et ceux avec qui ce projet sera construit. Ces diverses rencontres ont permis de mesurer les principales préoccupations de chaque organisation syndicale, et d’exposer les chantiers qui seront mis en place. Madame la ministre a également rencontré les différents services et DRAC du territoire français. Enfin, elle a échangé avec les acteurs de terrain et avec les représentants de l’ensemble des secteurs culturels. 

La méthode proposée induit la mise en place d’une gouvernance ouverte. Cette gouvernance réunit autour de Madame la ministre et de son cabinet l’ensemble des directeurs généraux, le secrétaire général, l’IGAC, le CNC, le délégué général à la langue française et à la langue de France, l’ensemble des directeurs adjoints, les chefs de service et les DRAC.

La méthode proposée implique également une cohésion entre l’administration centrale et les services déconcentrés. Des réunions seront donc régulièrement mises en place avec les opérateurs, avec lesquels le dialogue demeurera constant. Il s’agira de mettre en œuvre un dialogue social de qualité. Les progrès devront être réalisés au travers d’une écoute attentive, de nombreux échanges et d’un lien permanent avec le terrain. 

Un dialogue de qualité doit avant tout être libre et ouvert. Pouvoir évoquer librement un problème est une condition préalable à sa résolution. Néanmoins, le nombre de réunions qui seront organisées devra demeurer raisonnable. Les cabinets sont désormais constitués de 10 personnes. Il est donc important de prendre en considération le temps nécessaire à la lecture des documents qui sont transmis. Dans tous les cas, Madame la ministre partage avec les organisations syndicales le souhait de faire progresser le ministère. Il est important que tous ceux qui y travaillent puissent s’y épanouir et trouver du sens aux tâches qu’ils effectuent. 

Pour pouvoir réaliser des progrès, il est essentiel de préalablement bien analyser la situation antérieure. Il est donc important d’établir un diagnostic des années précédentes. Or, l’observation de l’héritage du ministère donne lieu à un sentiment paradoxal. D’une part, le ministère est caractérisé par une passion et par un engagement fort de la part de tous les agents qui y travaillent. 

D’autre part, beaucoup parmi eux ont le sentiment de ne pas être suffisamment écoutés. Ils éprouvent une véritable lassitude dans leur travail. Ils estiment que la reconnaissance qui leur est due est insuffisante, et que leurs perspectives d’évolution sont incertaines. Ils sont inquiets quant au devenir de leurs conditions de travail. Enfin, ils doutent de la capacité du ministère à s’extraire des perspectives de court terme ou à prendre en compte leurs propositions. 

La priorité de Madame la ministre sera donc d’entendre les messages que les agents souhaitent transmettre sur leur quotidien de travail, qu’il s’agisse de leur environnement ou de leurs missions. Elle souhaite également qu’un baromètre social soit mis en place dès la rentrée de septembre, pour pouvoir échanger ensuite sur les résultats qui auront été mesurés. 

À ce stade, Madame la Ministre souhaite travailler sur deux volets :

· le fonctionnement et l’organisation du ministère ;

· le quotidien des agents du ministère. 

Fonctionnement et organisation du ministère 

Un certain nombre de déceptions semblent liées à des questions de blocage sur les procédures. Elles paraissent également provenir de fonctionnements jugés trop pyramidaux ou de rigidités qui empêchent toute perspective de dialogue ou de travail en commun. Madame la ministre estime donc que sa première responsabilité sera de supprimer ces blocages. Il existe par exemple au sein des services déconcentrés un sentiment de délaissement, et une volonté de se recentrer sur les contenus. Madame la ministre travaillera donc pour réaffirmer l’engagement politique de l’État sur tous les territoires, et pour redonner du pouvoir aux acteurs de terrain. 

Elle replacera les DRAC au centre de l’action du ministère. Pour y parvenir, elle leur donnera d’une part les moyens d’assumer leurs responsabilités (la charte de déconcentration devra être pleinement appliquée). D’autre part, elle veillera à leur accorder une pleine confiance. Les DRAC doivent pouvoir être les principaux interlocuteurs des acteurs culturels et des collectivités territoriales. Celles-ci doivent être responsabilisées dans leurs décisions. Sauf exception, elles ne doivent pas être tributaires d’un appel à projets passé au niveau central qui ne leur laisse aucune marge. Ce travail sera donc mis en œuvre dès la rentrée. 

Il s’agira également de veiller au bon fonctionnement des DRAC. En 2016, de nombreux efforts ont été déployés dans le cadre de la réforme territoriale. Les difficultés liées à cette période ont été relayées, et Madame la ministre n’ignore donc pas le point de vue des agents sur ce sujet. La réorganisation doit s’accompagner d’un effort d’écoute à l’attention des agents, et le baromètre social permettra d’y parvenir de manière concrète. 

Concernant les opérateurs, Madame la ministre a progressivement rencontré les présidents et les directeurs, et elle se rendra sur le terrain pour découvrir les établissements. Elle demeurera vigilante quant à la qualité des dialogues sociaux qui s’y déroulent. Le lien social consolidé des établissements fera l’objet d’échanges au sein de cette instance. En outre, leur action devra être une action d’envergure nationale. 

Le fonctionnement de l’administration centrale devra également être décloisonné. Il importera de penser et agir de manière transverse. Le travail entre l’administration centrale et les services déconcentrés devra donc être mieux articulé. Les acteurs seront plus intégrés, notamment les opérateurs et les services à compétences nationales dans les déclinaisons politiques culturelles. 

S’agissant du travail avec les autres ministères, l’objectif sera de conduire une politique culturelle globale. Celle-ci traversera l’ensemble des dimensions de l’action publique. Madame la ministre souscrit notamment à la logique d’une instance interministérielle pour la culture.

Le quotidien des agents du ministère

L’objectif sera d’améliorer le quotidien des hommes et des femmes qui travaillent au sein du ministère. Pour atteindre cet objectif, trois leviers d’action sont envisagés. 

Le premier concerne les conditions de travail au quotidien. Il inclut notamment la question informatique, qui sera prioritaire. Dans ce domaine, les difficultés persistent. Le secrétaire général devra donc travailler sur les trois points suivants :

· la mise en œuvre d’une réponse rapide aux difficultés qui ont été identifiées ;

·  le déploiement de la suite Microsoft Office en complément de libre office ;

· les moyens alloués à la vidéoconférence, à l’amélioration du suivi et à la régulation du débit réseau. 

Au mois de septembre, une enquête sur la qualité de fonctionnement sera lancée auprès des agents des DRAC. Des audits approfondis seront mis en place sur l’ensemble des points de préoccupation qui auront été signalés. Après avoir pris connaissance des résultats, un plan qualité pour les DRAC sera mis en place dès 2018. 

Par ailleurs, le télétravail est un outil susceptible de transformer le quotidien d’un grand nombre d’agents. Des progrès ont déjà été réalisés cette année, avec la définition des modalités de recours au télétravail pour le ministère. Il s’agit désormais de veiller à la mise en œuvre de ces décisions, en respectant l’esprit de cette réforme. Un premier bilan devra être présenté en CTM en 2018. 

La question immobilière sera également décisive. Un travail important a été mené pour permettre le regroupement des services au cœur de Paris.

Désormais, le cabinet devra échanger avec chacune des organisations. Les décisions sur les localisations des services seront prises au mois de septembre. 

Enfin, il importera d’agir sur la politique sociale du ministère. Les dispositifs et les prestations qui existent aujourd’hui prennent en compte à la fois les évolutions sociétales et les besoins des agents les plus modestes. L’une des priorités sera de régler l’assujettissement et la fiscalisation des prestations sociales des agents rémunérés par les établissements publics administratifs. Le cabinet s’est déjà saisi de cette question. Il essaiera d’y apporter une réponse rapidement, en veillant à ce que le principe d’égalité de traitement soit respecté. 

La question des bénéficiaires de l’action sociale sera également prise en compte. Dans le cadre du projet de loi de finances 2018, Madame la ministre a sollicité des moyens permettant de faire adhérer des établissements publics administratifs aux prestations sociales interministérielles. Par ailleurs, la protection sociale complémentaire de tous les agents du ministère sera une question à traiter. Le secrétariat général a notamment travaillé avec le ministère de l’Éducation nationale, pour que tous les agents puissent profiter des meilleures offres. 

De plus, Madame la ministre renforcera la politique du ministère sur l’accueil des personnes en situation de handicap. Le ministère devra se conformer à la loi, ce qui n’est pas le cas actuellement. Le taux de 6 % des emplois réservés à des personnes handicapées n’est pas respecté. Des efforts importants devront être entrepris pour que ce taux soit atteint puis dépassé rapidement. Une attention particulière devra également être portée à l’accessibilité des établissements et des écoles. Madame la ministre sera particulièrement vigilante et active sur cette question. 

Madame la ministre souhaite également développer la culture managériale au sein du ministère. Les procédures, les prises de décisions et les échanges devront être fluidifiés dans toutes les directions et à tous les niveaux. L’horizontalité et la bienveillance seront privilégiées. Il s’agira également d’innover dans les formations autour de ce sujet. 

Le second levier d’action concerne la politique de rémunération. Cet enjeu est prioritaire, car il est lié à la reconnaissance du travail des agents. La rémunération est également un élément décisif de l’attractivité du ministère. Une double injustice devra donc être corrigée. La première concerne le décrochage indemnitaire vis-à-vis des autres ministères. 

Dans le cadre du « protocole parcours, carrières et rémunérations », des moyens ont été attribués à l’amélioration de la situation. En outre, des revalorisations ont été mises en œuvre dans le cadre de l’intégration au régime indemnitaire. Ce mouvement devra être amplifié au travers d’un plan de rattrapage volontariste, qui s’inscrira dans le cadre des négociations du prochain budget triennal. 

La seconde injustice concerne les différences de traitement entre les hommes et les femmes. Celles-ci ne peuvent plus être tolérées et devront être corrigées rapidement. Cette question relève d’un travail plus général à mener sur les discriminations, ainsi que sur la promotion de la diversité et de l’égalité professionnelle. En cohérence avec sa candidature au double label « égalité-diversité », le ministère a engagé une négociation pour la signature d’un protocole d’accord pour l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes. Madame la ministre souhaite que ce protocole aboutisse à court terme. 

Le troisième levier d’action se concentre sur l’accompagnement des carrières. Le ministère doit mieux préparer l’avenir de ses agents. Il doit être en mesure de proposer des perspectives de mobilité et d’évolution à tous les agents, et tout au long de leur carrière. Pour atteindre cet objectif, trois axes de travail seront mis en œuvre.

La formation continue et la préparation aux concours

Le ministère doit renforcer son accompagnement sur ce thème. Les agents doivent être formés aux évolutions de leurs missions et de leurs métiers durant l’intégralité de leur carrière. L’effort de promotion répondra également au dynamisme des personnels pour élargir leurs compétences. La formation est un axe essentiel de la gestion des ressources humaines. Le ministère s’est notamment doté d’une note pluriannuelle de la formation professionnelle, qui fixe le cadre des orientations et des priorités pour la période 2018-2019. Madame la ministre souhaite entretenir ce mouvement. Elle souhaite également le développer davantage, en élaborant des moyens d’accompagnements plus étendus, personnalisés et innovants.

L’amélioration des parcours professionnels des agents

Cette amélioration doit se traduire par des parcours de carrière plus attractifs et adaptés aux évolutions des métiers. Les réformes conduites ces dernières années ont tenté de répondre à ces objectifs. Or cette démarche doit être poursuivie et amplifiée. Enfin, le plan de requalification de la filière administrative devra être finalisé. 

Un travail a également été conduit sur la filière enseignement. La mise en place du Conseil de l’enseignement supérieur et de la recherche artistique et culturelle sera effective dans les prochains mois. Les réformes statutaires portant sur les enseignants des écoles nationales supérieures d’architectures et des écoles supérieures d’art devront également aboutir dans les meilleurs délais. Après cette phase, un chantier devra également être initié dans le domaine de la recherche. 

Par ailleurs, le ministère devra davantage préparer son propre avenir. Une gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences devra donc être mise en œuvre. Il s’agira de mener un travail approfondi sur les besoins de recrutements de cinq prochaines années. Madame la ministre souhaite qu’un plan d’action ministériel soit produit, avec des engagements pluriannuels sur les mesures statutaires et budgétaires qui seront nécessaires. Cette démarche devra s’appliquer à l’ensemble des filières au cours des cinq prochaines années. 

Une cartographie et une cotation claire des emplois devront être élaborées. Ce travail avait été initié en 2016 pour la filière administrative et pour les métiers de la surveillance, du magasinage et de la recherche. Il devra désormais aboutir, en articulant le rôle du ministère avec celui des opérateurs. Enfin, tous les freins au recrutement devront être identifiés et supprimés. 

Les salaires

Il n’est pas acceptable de manquer de talents au sein du ministère, du fait d’insuffisantes propositions de salaires. Madame la ministre souhaite donc qu’un bilan de la mise en œuvre de l’accord du 8 juillet 2015 et de la réforme du décret-liste soit présenté en CTM avant la fin de l’année 2017. 

La conduite de ces chantiers sera attribuée au responsable ministériel des ressources humaines. 

Pour conclure, Madame la ministre insiste sur l’importance qu’elle accorde au dialogue social. Elle rappelle qu’il est inacceptable que des agents soient désavantagés dans leurs carrières, sous prétexte qu’ils sont membres d’une organisation syndicale. Un décret national sera publié dans les prochaines semaines, afin d’apporter un certain nombre de garanties sur ce sujet. 

Aujourd’hui, tous les membres du ministère de la Culture endossent une responsabilité historique. L’enjeu sera de redonner du sens à l’action de l’État et de nourrir la confiance des concitoyens vis-à-vis de l’action publique et du service public. Pour entretenir cette confiance, il convient de l’instaurer préalablement entre l’administration, les organisations syndicales et tous les acteurs du ministère. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) remercie Madame la ministre. Elle partage le point de vue sur la nécessité d’instaurer une relation de confiance entre les acteurs du ministère. Elle se félicite également du souhait de Madame la ministre de participer activement aux CTM. Elle salue Monsieur BARBARET pour sa prise de fonction et remercie Monsieur ROFFIGNON d’avoir assuré l’intérim pendant deux mois. 

Elle rappelle que les organisations syndicales ont souligné un certain nombre de fractures au sein du domaine culturel. Elle regrette que la question de la culture n’ait pas été davantage évoquée lors de la campagne présidentielle, d’autant que cette question est indissociable de la question sociale. 

L’abstention aura été un phénomène marquant lors des dernières élections, et cette problématique doit faire l’objet d’un travail soutenu. C’est pourquoi Mme Valérie RENAULT rejoint Madame la ministre sur la notion de période historique pour le ministère. La culture doit être une priorité, et le ministère a donc un rôle essentiel à jouer sur le plan national.

En outre, la CGT-culture espère que l’administration rompra avec les politiques d’austérité qui ont été menées auparavant. Néanmoins, le discours de politique générale de Monsieur le Premier ministre ne répond pas à cette attente. De plus, Monsieur le ministre du Budget a annoncé de très nombreuses suppressions d’emplois dans la fonction publique de l’État et au sein des collectivités. La Cour des comptes préconise également un gel du point d’indice, un ralentissement des promotions et la poursuite des suppressions d’emplois. 

Toutes ces mesures sont de nature à affecter un peu plus le moral des agents. C’est pourquoi la CGT-Culture appelle à une grande vigilance. Il est désormais essentiel d’envisager une politique qui ne repose pas uniquement sur le remboursement de la dette. Mme Valérie RENAULT rappelle que les suppressions d’emplois induisent des suppressions de missions. Lorsque des départs en retraite ne sont pas compensés, les agents redoutent que leurs missions finissent également par être supprimées. Ils n’ont donc plus aucune visibilité quant à leur avenir professionnel, ce qui est très préjudiciable. Il est donc temps de rompre avec cette politique. 

Mme Valérie RENAULT rappelle également que les fractures culturelles se sont accrues depuis l’année 2012. À compter de cette date, les moyens du ministère de la Culture ont été considérablement réduits, avec notamment 700 suppressions d’emplois. Les organisations syndicales souhaitent donc savoir si d’autres suppressions sont prévues pour les années à venir. Cette question est essentielle, car ces suppressions ont des conséquences sur les conditions de travail et sur les priorités des missions. 

Par ailleurs, la réforme territoriale a été un épisode très problématique au sein du ministère. Désormais, les services publics des régions sont plus éloignés des usagers et de l’administration centrale. La reconfiguration autour du préfet empêche le plein exercice du ministère. De plus, la réforme territoriale n’a pas permis de renforcer la démocratie au sein des territoires. 

Mme Valérie RENAULT revient ensuite sur la notion de perte de sens. Elle signale que 40 % du temps de travail des agents est consacré à des tâches de reporting. Une telle proportion n’est pas acceptable. Elle indique également que la CGT-Culture souhaite poser aujourd’hui un certain nombre de questions précises. 

La première concerne le gel du point d’indice. Elle rappelle que pour un agent de catégorie C au premier grade, cette mesure représente 86 euros de perte de pouvoir d’achat depuis le 1er juillet 2010. Pour un agent de catégorie B en classe normale, cette perte s’élève à 117 euros par mois. Pour un attaché de la filière administrative et un administrateur civil, le montant atteint 183 euros. Elle souligne également que l’augmentation de la CSG devrait affecter les rémunérations des fonctionnaires. Elle souhaite donc savoir de quelle manière la situation salariale des personnels pourra être améliorée, afin de compenser ces pertes de pouvoir d’achat. 

La seconde question concerne l’inégalité de traitement. Il existe au sein du ministère de nombreuses inégalités indemnitaires inacceptables. Les variations de rémunération peuvent être considérables selon les affectations. Un chef de département de la filière administration bénéficiera par exemple d’un plafond indemnitaire d’un montant équivalent à 5 SMIC si son département est dirigé par un agent de la filière scientifique. 

La troisième question porte sur les promotions, qui permettent notamment de valoriser la carrière des personnels. Entre 2018 et 2020, un nouveau plan triennal sera mis en place. La CGT souhaite donc savoir si des négociations seront ouvertes sur ce sujet. 

Mme Valérie RENAULT souhaite également savoir quelles sont les perspectives de l’administration sur les maintiens et suppressions d’emploi pour les prochaines années. Elle revient ensuite sur la vitalité des missions et des corps. Elle demande notamment si Madame la ministre souhaite poursuivre le renforcement de la politique des concours. 

Par ailleurs, elle rappelle que les orientations prises par Madame Audrey AZOULAY ont fortement dégradé le principe d’équité du Sauvadet. La CGT-Culture souhaite donc que des mesures soient prises pour rétablir la rémunération à 100 % pour l’ensemble des agents qui en ont bénéficié. 

Mme Valérie RENAULT signale ensuite que de très nombreuses inégalités professionnelles ont été constatées au sein du ministère. Ces inégalités ont été notifiées dans le rapport qui est remis chaque année au ministre. Pour les corriger, des apports financiers seront indispensables.

Le cas échéant, le ministère serait tenu d’appliquer une politique de modulation à budget constant. La CGT-Culture sera donc particulièrement vigilante sur ce point, et elle demande à Madame la ministre de préciser son plan d’action sur ce sujet.

Selon la CGT-Culture, la protection sociale est également un enjeu essentiel. C’est pourquoi elle aimerait être informée sur les mesures qui seront prises pour protéger par exemple les personnels du Louvre. Elle souhaite notamment savoir à partir de quelle date l’arrêté correspondant sera modifié. 

Mme Valérie RENAULT salue ensuite la décision de Madame la ministre de procéder avant la fin de l’année à un bilan sur les levées de dérogations. Elle salue également l’administration pour le travail qu’elle a effectué sur cette problématique. Elle demande si le processus de levée de dérogations sera maintenu, notamment pour les établissements publics. 

La cinquième question concerne le dumping social et la charte sociale que les organisations syndicales ont signée au mois de décembre 2015. Le contenu de cette charte a été jugé satisfaisant, mais il n’est malheureusement pas suffisamment appliqué. Il est donc important qu’il soit davantage mis en œuvre au sein du ministère. 

Des phénomènes très importants de dumping social ont été relevés à Paris. À titre d’exemple, un guide-conférencier à la RMN coûte aujourd’hui 80 euros par heure. Or une entreprise espagnole propose des tarifs à hauteur de 90 euros par jour pour un même service. La CGT-Culture souhaite donc savoir de quelle manière Madame la ministre traitera ce problème.

Mme Valérie RENAULT estime également que les missions ministérielles doivent être beaucoup plus proches de la société, ce qui induit un renouvellement politique. L’administration centrale devra échanger davantage avec les DRAC et les SCN. Enfin, cet objectif ne pourra pas être atteint si les suppressions d’emplois sont maintenues, car celles-ci conduisent à des destructions de missions. 

Mme Valérie RENAULT revient ensuite sur la nécessité de réviser le mode de fonctionnement du ministère, et notamment celui de l’administration centrale. Il est par exemple primordial de revaloriser le travail collectif. Les personnels détiennent une expertise de haut niveau sur leurs propres missions, et ils souhaitent donc qu’on leur donne davantage la parole.

Il sera également important de redonner de la visibilité aux politiques interministérielles. La CGT demande donc à Madame la ministre de recréer une Direction des musées de France, une Direction des archives de France et une Direction du livre et de la lecture. De plus, la notion de réciprocité devra être renforcée par rapport à la tutelle. La tutelle transmet régulièrement des injonctions qui sont paradoxales et qui mettent les établissements en difficulté. Il conviendra également de rétablir des liens forts entre les DRAC et l’administration centrale. 

Mme Valérie RENAULT précise que la CGT-Culture souscrit à l’idée selon laquelle les établissements publics doivent mener des politiques nationales. Cependant, ce principe est en contradiction avec la notion d’autonomie qui est systématiquement mise en avant au sein du ministère. 

Elle souligne ensuite la volonté de Madame la ministre de favoriser l’accès à la culture. Or la CGT-Culture considère également qu’un travail important doit être mené sur la question des inégalités culturelles. 

Cependant, cette question ne relève pas uniquement de l’éducation artistique et culturelle. Elle devra être en partie traitée au travers des notions de démocratie et droits culturels. L’accès à la culture ne saurait être réduit aux seuls chiffres de la fréquentation des musées. 

Le ministère devra se rapprocher de la société et devenir un ministère de plein exercice. Les services publics devront donc travailler en complémentarité avec les collectivités territoriales. Des outils de co-construction devront par exemple être élaborés, et les réseaux du ministère sur le territoire devront être renforcés. 

D’après Mme Valérie RENAULT, il sera également nécessaire de refondre les modèles économiques et de les adapter à la construction démocratique des politiques. Depuis l’année 2013, la CGT-Culture sollicite la mise en place d’une politique immobilière ministérielle. Elle dénonce les mesures qui ont été prises dans ce domaine, mais elle reste ouverte à une discussion sur ce sujet.

Enfin, Mme Valérie RENAULT rappelle que des élections professionnelles sont prévues à la fin de l’année 2018. Or la CGT-Culture ne souscrit pas à l’utilisation du vote électronique. Elle demande donc à Madame la ministre de travailler sur l’organisation d’un vote dans les urnes, et de mettre en place la possibilité de voter par correspondance. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) remercie Madame la ministre et les membres de son cabinet pour leur présence. Elle rappelle que les organisations syndicales ont dressé un bilan de la situation du ministère le 31 mars 2017. À cette occasion, celles-ci estimaient que le ministère aurait dû être plus fort, plus impliqué, et engagé dans l’élaboration d’un projet de société. Les organisations syndicales souhaitaient également que l’administration mette un terme à la RGPP. 

Le quinquennat précédent a été marqué par une absence de politique et par un véritable manque d’ambition quant au devenir du ministère. La loi relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine a pourtant été promulguée pendant cette période, mais les organisations syndicales estiment que celle-ci n’a pas atteint son but. Cette loi aurait dû être le socle des politiques publiques culturelles, ce qui n’a pas été le cas. 

L’ouverture d’un nouveau quinquennat induit toujours de nouvelles promesses et enjeux pour le ministère. Aujourd’hui, celle-ci est synonyme de coupes budgétaires, conformément aux récentes annonces de Monsieur le Premier ministre. Les organisations syndicales redoutent que les projets de revalorisation souhaités par Madame la ministre souffrent de cette politique d’austérité budgétaire. 

Mme Cécilia RAPINE signale également que la CFDT a appelé à battre la candidate du Front national au second tour de l’élection présidentielle. Pour autant, elle n’a pas souhaité soutenir sans réserve le programme de Monsieur Emmanuel MACRON. Elle a notamment désapprouvé ses annonces sur les suppressions de postes de fonctionnaires. Malheureusement, le discours de politique générale de Monsieur le Premier ministre confirme la réduction du nombre d’emplois dans la Fonction publique. 

Monsieur le Premier ministre a également évoqué la nécessité pour la Fonction publique de se réformer. Il a indiqué que celle-ci devait se moderniser, notamment grâce au numérique. Cependant, de tels progrès devront être réalisés sans l’apport de crédits supplémentaires, ce qui paraît très difficile. 

Mme Cécilia RAPINE dresse ensuite un bilan de certains dossiers en cours au sein du ministère. Elle évoque en premier lieu le dossier du télétravail. 

L’arrêté sur le télétravail a été signé au mois de décembre 2016. Pour autant, la CFDT-Culture ne considère pas qu’il s’agisse d’une avancée significative. La mise en pratique de cet arrêté est presque inexistante, du fait de moyens informatiques insuffisants. Il n’est notamment pas possible de télétravailler sans la mise en place préalable du réseau culture. Par ailleurs, un grand nombre d’établissements publics refusent toujours de discuter du recours au télétravail. 
Mme Cécilia RAPINE aborde ensuite la problématique des réformes. Depuis 2015, le ministère a lancé plusieurs réformes importantes, dont la réforme territoriale et la loi relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine. Ces réformes ont généré des bouleversements très importants au sein des DRAC, et notamment des bouleversements organisationnels. Or, les organisations syndicales avaient lancé des avertissements sur ces risques. Ceux-ci étaient notamment liés à la vitesse de mise en œuvre des réformes, et à l’absence de pilotage de la part de l’administration centrale. 

Pendant un an, les organigrammes présentés en CTM ont été constamment modifiés. De plus, ceux qui ont été présentés au dernier CTM de l’année 2015 étaient invalides. Les agents ont donc eu de grandes difficultés à comprendre quelle était leur position au sein de ces nouvelles organisations. Les organisations syndicales estiment que c’est grâce au travail des agents que le fonctionnement des DRAC a pu être maintenu. En revanche, l’administration centrale, le SRH et le DAT n’ont pas réagi chaque fois que celles-ci ont signalé des dysfonctionnements. 

Par ailleurs, la réforme territoriale aurait pu être une occasion de réfléchir à des évolutions du management ou des modes de travail. Cette réflexion n’a malheureusement pas été conduite. Cette réforme a plutôt généré un épuisement des équipes et une augmentation du nombre de départs. Il est également regrettable que les agents consacrent 40 % de leur temps de travail à des tâches de reporting. S’y ajoutent les temps de trajets considérables qu’ils doivent effectuer chaque jour. 

Aujourd’hui, les DRAC sont en position de fragilité par rapport aux régions. Il sera donc important de les soutenir et d’entendre leurs points de vue sur la situation. Désormais, les DRAC passent davantage à se réorganiser plutôt qu’à se consacrer à leur travail avec les acteurs du terrain. 

M. Nicolas PAYRAUD (CFDT-Culture) souhaite compléter les propos de Mme Cécilia RAPINE et évoquer la situation de l’Outre-mer. Il signale qu’aucun ministre de la Culture ne s’est déplacé en Guyane depuis la venue de Monsieur Frédéric MITTERRAND. Il rappelle également que les DAC sont des créations très récentes. Celles-ci disposent de moyens qui sont bien inférieurs à ceux de la métropole. Elles éprouvent donc des difficultés pour signifier leurs besoins budgétaires et humains. Pourtant, les missions qu’elles doivent effectuer sont identiques à celles de la métropole, et elles induisent des enjeux parfois considérables. 

Selon M. Nicolas PAYRAUD, les territoires ultra-marins souhaitent connaître les orientations envisagées par Madame la ministre en matière de politique culturelle. Dans ces territoires, les intentions et les projets politiques du ministère de la Culture sont souvent méconnus, ce qui contribue à renforcer le sentiment d’abandon. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) revient sur la question de la réforme territoriale. La CFDT-Culture considère que cette réforme n’a pas suffisamment été accompagnée. Les DRAC auraient par exemple pu servir de champ d’expérimentation sur la mise en place du télétravail, sur l’organisation du temps de travail ou sur le droit à déconnexion.

Par ailleurs, le ministère ne respecte pas les règles en vigueur en ne traitant pas le problème des primes. Si cette situation perdure, les organisations syndicales n’auront pas d’autre choix que de lancer une procédure judiciaire. 

Concernant le dialogue social, la CFDT-Culture regrette fortement l’absence de prise de décision par l’administration. Lorsque les organisations syndicales sollicitent des réponses, elles sont souvent renvoyées vers le cabinet ou vers le guichet unique. Il est également fréquent que les non-décisions de l’administration deviennent des décisions de fait dans le fonctionnement quotidien du ministère.

Pour toutes ces raisons, la CFDT-Culture rappelle à Madame la ministre que la mise en place d’un dialogue libre et ouvert est un chantier considérable, sur lequel il conviendra de travailler davantage. Elle regrette l’absence de transparence sur un très grand nombre de sujets, tels que le dérogatoire, le RIFSEEP, la protection sociale complémentaire, la mise en œuvre du retour à la règle liée au protocole signé en 2015, le projet Camus 2019 et la GPEEC.

Plusieurs dysfonctionnements importants ont également été relevés au niveau des EP et des SCN. Dans certains établissements, des représentants syndicaux font l’objet d’intimidations. Ils sont parfois convoqués suite à l’envoi de tracts syndicaux. Les agents y sont considérés comme de simples outils de production, tandis que les réunions de commissions consultatives paritaires en formation disciplinaire deviennent des variables d’ajustements. Un travail important devra donc être mené sur ce terrain. 

Par ailleurs, le discours de politique générale de Monsieur le Premier ministre inquiète les organisations syndicales. Compte tenu des suppressions d’emplois dans la Fonction publique et du gel du point d’indice, il sera difficile pour Madame la ministre de la Culture de respecter la feuille de route qu’elle vient de présenter. 

Les organisations syndicales se demandent par exemple de quelle manière les agents pourront continuer à exercer leurs métiers et à remplir leurs missions avec des budgets toujours plus réduits. Elles s’interrogent également sur la possibilité d’assurer un service public de qualité dans de telles conditions. De plus, le sentiment de frustration risque de s’accroître au regard des récentes déclarations budgétaires.

Selon Mme Cécilia RAPINE, les organisations syndicales ont bien compris que les territoires devraient jouer un rôle important dans la politique culturelle. Cependant, la loi NOTRe vise à consacrer le principe de co-construction, mais pas à renforcer l’action des régions. Il sera donc important de travailler sur la visibilité du ministère au sein des territoires. 

En outre, Madame la ministre a évoqué la question des droits culturels. Or la CFDT-Culture s’est largement investie pour que ces droits soient intégrés dans la loi NOTRe. Elle a notamment rédigé un très grand nombre de textes sur ce sujet. De plus, bien que l’EAC demeure un moyen d’accès à la culture, il ne suffira pas pour traiter efficacement cette question. Il sera par exemple nécessaire de s’interroger sur les schémas descendants qui ont été mis en place.

Ceux-ci pourraient être supprimés au profit de processus plus participatifs, qui associeraient l’ensemble des acteurs.

Enfin, Mme Cécilia RAPINE précise que la CFDT-Culture est particulièrement inquiète quant à la possibilité de construire un agenda social dans un contexte de réduction des moyens budgétaires et humains. Pour le moment, il est difficile d’évaluer les annonces de Madame la ministre sans avoir préalablement reçu des informations sur les budgets et sur la répartition des crédits. 

C’est pourquoi la CFDT-Culture propose d’évoquer ces sujets à partir du mois d’octobre. À cette date, les ambitions du gouvernement pour le ministère de la Culture seront mieux connues. Il est important de rappeler que le ministère ne pourra pas supporter de nouvelles coupes budgétaires à l’heure où la culture devrait lutter contre la montée des extrémismes, de l’intolérance et des populismes. Ce défi sera l’un des grands enjeux du quinquennat, et il ne pourra être mené dans un contexte de réduction budgétaire. 

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) estime que l’instabilité ministérielle du dernier quinquennat a affecté le bon fonctionnement du ministère. 

Il rappelle que les trois ministres précédentes se sont exprimées devant cette instance à l’occasion de leur prise de fonction. Le discours de Madame Aurélie FILIPPETTI était caractérisé par des intentions consensuelles, avec lesquelles il était difficile d’être en désaccord. Ce discours précisait notamment que la Culture était un bien commun et un enjeu majeur pour les sociétés modernes. En outre, Madame Aurélie FILIPPETTI était revenue sur la mise en place des RGPP. Ces dispositifs avaient occasionné de nombreuses pertes d’emplois et renforcé les situations de souffrance au travail.

Madame la ministre estimait qu’une telle situation nécessitait une réponse immédiate. Cependant, ces paroles rassurantes avaient rapidement été mises en défaut par une baisse sans précédent du budget du ministère, et par la mise en œuvre d’une nouvelle RGPP. 

Le discours d’introduction de Madame la ministre Fleur PELLERIN reposait également sur des principes convenus. Le texte se concentrait essentiellement sur la richesse culturelle française largement enviée à l’étranger. À l’image de ses prédécesseurs, Madame Fleur PELLERIN souhaitait s’engager en faveur de la jeunesse. Elle promettait également d’être attentive aux conditions de vie et de travail des agents, qui selon elle démontraient quotidiennement leur engagement au service de la politique culturelle. 

Madame Fleur PELLERIN est parvenue à enrayer la baisse du budget de la culture. Cependant, sa politique sur le terrain s’est traduite par des fusions de DRAC menées sans concertation, sans anticipation et sans projet mobilisateur. La densification de l’immeuble des « Bons enfants » a notamment permis de vendre par lots une partie du patrimoine immobilier du ministère. 

Enfin, Madame la ministre Audrey AZOULAY a souhaité rappeler lors de sa prise de fonction le rôle primordial des missions des agents. Elle a indiqué que la culture était le lien essentiel de toute société, et que celle-ci devait donc être valorisée. Mme Audrey AZOULAY s’était également félicitée de la revalorisation du point d’indice pour les agents publics, alors que celui-ci avait été gelé pendant plusieurs années. 

En 2014, tous les syndicats réaffirmaient le rôle primordial de la culture et du ministère. Ils déclaraient notamment que la culture n’était ni un levier économique ni une marchandise destinée à valoriser l’industrie culturelle. Les organisations syndicales indiquaient également que la culture devait demeurer le pivot d’un monde qui s’attache à défendre la liberté, la créativité et la citoyenneté des femmes et des hommes. 

La réduction de la fracture culturelle et l’accès à la culture pour tous devront être les priorités du prochain quinquennat. L’intersyndicale demandera donc à Madame la ministre Françoise NYSSEN de lancer rapidement des actions fortes, concrètes, lisibles et efficaces. Ces actions devront permettre de renforcer le ministère de la Culture dans ses attributions. Celui-ci pourrait également être refondé et mis au service de la population. Enfin, il devra s’attacher à développer le progrès social et à devenir le garant d’une véritable équité territoriale. 

Il conviendra également de pérenniser le budget de la Culture. Les recettes négatives ne devront plus être compensées par des suppressions d’emploi. En outre, un bilan des réorganisations successives de l’administration centrale devra être établi. Les impacts de la réorganisation territoriale des DRAC devront également faire l’objet d’une étude détaillée. La tutelle des établissements devra être plus efficace et bienveillante, et il sera important de lutter contre la précarité des personnels. Il s’agit d’un phénomène qui ressurgit constamment, malgré les mesures qui sont prises pour l’endiguer. 

M. Tahar BEN REDJEB ajoute que Madame la ministre devra poursuivre le chantier des carrières, des rémunérations, des promotions et du régime indemnitaire. Sur ce terrain, des progrès ont été accomplis, mais ils demeurent insuffisants. Il conviendra également de travailler à l’amélioration des conditions de travail, qui du fait des incessantes restructurations se sont fortement dégradées. Le management parfois brutal qui est pratiqué au sein du ministère accentue les problèmes de santé au travail et la multiplication des RPS. 

Par ailleurs, Madame la ministre devra s’engager résolument en faveur de l’égalité hommes/femmes en matière de rémunération et de parcours professionnels. Toute forme de discrimination devra être combattue. Les organisations syndicales ne se satisferont pas de l’attribution d’un double label qui sans un certain nombre d’actions concrètes ne serait qu’un élément de communication. 

M. Tahar BEN REDJEB revient ensuite sur la nécessité d’appliquer rigoureusement la charte sociale. Le ministère devra notamment se montrer exemplaire dans ses relations avec les travailleurs des entreprises prestataires. Enfin, ce quinquennat devra permettre de renouer avec un véritable dialogue social. 

En conclusion, M. Tahar BEN REDJEB signale que, si le projet de Madame la ministre est positif, le syndicat SUD-Culture Solidaires en prendra acte. Cependant, les récentes annonces budgétaires et leurs impacts sur la Fonction publique inquiètent les organisations syndicales. 

Le maintien d’une politique d’austérité favorisera la montée en puissance des extrémismes, des identitaires et de l’obscurantisme. 

Mme Élise MULLER (SUD-Culture Solidaires) demande à Madame la ministre quelles sont les mesures concrètes qui sont envisagées pour réduire les inégalités entre les hommes et les femmes. 

Elle revient également sur le problème des établissements publics avec la fiscalisation des prestations d’action sociale. Depuis plusieurs années, le ministère de la Culture se désintéresse du devenir des agents des établissements publics. Par conséquent, les progrès qui sont réalisés dans ces établissements sont indépendants de l’action du ministère. Il sera donc essentiel que les EPA ne soient plus considérées comme des variables d’ajustements budgétaires, mais bien comme des éléments à part entière de cette administration. 

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) souligne le caractère très exceptionnel de la dernière période électorale, au cours de laquelle les partis politiques traditionnels ont été largement battus. Le gouvernement nouvellement élu pourra s’appuyer sur une majorité sans précédent à l’Assemblée nationale. Fort de ce pouvoir, il pourra mettre en place un programme jugé très proche des intérêts du MEDEF. Pourtant, ce gouvernement a été désigné par seulement 17 % du corps électoral. La très grande majorité des citoyens ne souscrit donc pas aux orientations qui sont prises actuellement. 

Dans ce contexte, les syndicats de transformation se trouvent de fait engagés dans une logique d’opposition sociale. Ils appellent notamment à la tenue d’une grève le 12 septembre. Au CTM, Madame la ministre devra donc composer avec une majorité syndicale engagée dans cette forme d’opposition. Néanmoins, il demeure important d’envisager de quelle manière il sera possible de travailler de manière constructive à l’intérieur du ministère. 

M. Frédéric MAGUET explique pour quelle raison son organisation syndicale soutiendra le mouvement social du 12 septembre. La réforme du droit du travail aura des impacts sur les établissements publics. Dans ces établissements, les remises en cause de la hiérarchie des normes auront des conséquences très néfastes. La réforme que prépare le gouvernement détruira toutes les normes qui organisent les relations sociales au sein du ministère. 

Par ailleurs, M. Frédéric MAGUET estime que le ministère se trouve déjà en situation de sous-effectifs. C’est pourquoi les organisations syndicales souhaitent savoir si de nouvelles suppressions de postes sont prévues pour les années à venir. 

Madame la ministre a également annoncé qu’elle mettrait en place une gouvernance ouverte. Il est important de rappeler que dans beaucoup d’établissements, le management est particulièrement malveillant. Ses conséquences sont souvent dramatiques pour les agents, et il sera donc essentiel d’agir rapidement sur ce terrain. 

M. Frédéric MAGUET demande ensuite si les organisations syndicales seront associées à la création du baromètre social. Cet outil pourrait effectivement permettre de renouer avec un dialogue social constructif. Néanmoins, il pourrait également servir à masquer l’absence d’une véritable politique sociale. Il conviendra donc d’être vigilant sur ce point. 

Concernant la problématique immobilière, M. Frédéric MAGUET estime que le télétravail ne saurait constituer une réponse suffisante au manque d’espace dans les locaux. 

La SNAC-FSU insiste également sur la nécessité de prendre en compte les disparités entre les filières. Sur ce point, la filière recherche est particulièrement désavantagée. Elle devra donc être revalorisée, ce qui implique de supprimer la dérogation de l’INRAP. Les agents de l’INRAP devront d’une part pouvoir intégrer les corps de recherche, et d’autre part bénéficier d’une requalification. 

Enfin, M. Frédéric MAGUET rappelle que l’EAC est un dispositif satisfaisant, mais qu’il ne saurait constituer une politique à part entière. Les organisations syndicales sont prêtes à travailler sur ce point, mais elles estiment que ce dispositif doit être mis au service d’une politique plus claire. 

Mme Béatrice HEROLD (UNSA-CFTC) partage les points de vue exprimés par les organisations syndicales, ainsi que le diagnostic de Madame la ministre. 

Madame la ministre a notamment évoqué la question informatique. Or, cette question ne saurait se résumer uniquement à des contingences matérielles. Elle implique également des enjeux de personnels. Les dysfonctionnements qui ont été soulevés proviennent en partie de situations de sous-effectif à la Direction des systèmes d’informatique. 

En outre, la mise en place du télétravail est un processus complexe. Un grand nombre de fonctions n’étant pas éligibles, le recours à ce dispositif pourrait générer des formes de discrimination, en particulier dans les établissements patrimoniaux. Par ailleurs, Madame la ministre a évoqué la mise en œuvre d’une culture managériale qui privilégierait l’horizontalité et la bienveillance. L’UNSA-CFTC souscrit à ces propos, mais ils devront désormais se traduire par des actions concrètes. 

Mme Béatrice HEROLD a rappelé que le ministère concentre plusieurs métiers rares et complexes, pour lesquels les procédures de recrutement ou de concours sont souvent néfastes. La question du maintien de ces expertises au sein du ministère devra donc être posée. Parfois, la suppression d’un emploi entraîne la suppression d’un métier qui n’existe déjà presque plus en France. 

Enfin, la transition numérique sera bien entendu un projet essentiel. Cependant, le travail qui devra être mené sur ce terrain nécessitera des moyens humains significatifs. Les opérations de numérisation sont par exemple longues et complexes, et elles impliquent l’intervention de nombreux agents. Pour cette raison, les ambitions de Madame la ministre pour la transition numérique devront être mises en rapport avec les réductions d’effectifs et de moyens qui affecteront la Fonction publique d’État. 

Madame la ministre Françoise NYSSEN remercie les organisations syndicales pour leurs interventions. Elle propose qu’après cette exposition générale, les prochaines réunions soient consacrées au traitement de sujets précis. Avant de quitter la réunion, elle souhaite rappeler que l’EAC n’est pas un dispositif, mais bien une politique. 

M. Philippe BRUNET (SNAC-FSU) signale que les missions des personnels des DRAC et des DAC ont plusieurs fois été mises en cause. Au niveau national, les réformes RGPP ont conduit au désengagement de l’État. Désormais, les agents ont besoin d’obtenir des informations sur la future politique de services publics de l’État et sur les moyens qui y seront attribués. 

Avec l’application de la loi NOTRe, les collectivités locales débattront des politiques territoriales, dans le cadre des conférences territoriales de l’action publique. Il convient de s’interroger sur les actions qui pourront être portées par les DRAC, car les DRAC devront dorénavant mener des politiques différenciées. 

La FSU réclame donc la mise en place d’un Grenelle des services publics, afin de débattre de l’importance des missions publiques pour la société française. Ce sujet devra notamment faire l’objet d’un bilan. La FSU encourage également le ministère à engager un audit sur le service culturel dans les territoires. Elle sollicite la mise en œuvre d’une réflexion sur l’action interministérielle de terrain, car la politique culturelle ne saurait être menée uniquement par les préfets. 

Enfin, la FSU souhaite mettre un terme au désengagement de l’État dans les territoires. Il importe désormais de clarifier publiquement ce que seront son rôle et ses missions.

D’après M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU), les organisations syndicales doivent prendre connaissance suffisamment tôt de la politique envisagée par Madame la ministre. La CGT a par exemple soulevé un certain nombre de questions auxquelles il sera essentiel d’apporter des réponses. Davantage d’informations sont par exemple attendues sur les prévisions de suppressions d’emploi et sur la poursuite ou non des dérogations. 

Plus généralement, les organisations syndicales souhaitent savoir quelles seront les grandes orientations politiques du gouvernement dans le domaine du service public. M. Frédéric MAGUET rappelle par exemple que le retour à la règle avait été appliqué lors du dernier quinquennat. Madame la ministre devrait préciser si ce principe sera maintenu, car il importe de savoir si la Fonction Publique s’orientera vers une logique de statut ou de contrat.

Pour conclure, M. Frédéric MAGUET ajoute que l’organisation des concours fonctionne uniquement dans le cadre d’une fonction statutaire préservée. Il est donc essentiel de savoir si Madame la ministre souhaitera appliquer ce principe. 

M. Marc SCHWARTZ rappelle que le CTM n’est pas un lieu destiné à débattre des tendances politiques du gouvernement ou du Parlement. Par ailleurs, les questions qui ont été soulevées sur l’avenir de la Fonction Publique dépassent très largement le cadre du ministère de la Culture. Il ne pourra donc pas être possible d’y répondre dans cette instance. 

Il ne sera également pas possible de répondre dès aujourd’hui à toutes les questions qui ont été posées. Néanmoins, Madame la ministre a commencé à recevoir individuellement chaque organisation syndicale représentative. Plusieurs contacts ont également été établis pour évoquer ces sujets. 

Désormais, il conviendra de tenir compte de la réduction du nombre de personnes qui composent le cabinet ministériel. Dorénavant, 10 personnes seulement travaillent au sein du cabinet, ce qui induit un mode de fonctionnement différent avec toutes les parties prenantes. Les périmètres des conseillers ont par exemple été élargis. Toutefois, la volonté de dialoguer avec les organisations syndicales restera bien entendu l’un des axes forts du nouveau quinquennat. 

M. Marc SCHWARTZ revient ensuite sur la mise en place du baromètre social. Cet outil est de plus en plus utilisé au sein des grandes organisations et des entreprises. Un certain nombre de ministères utilisent également cette procédure, qui vise à interroger les agents et à recueillir un certain nombre d’informations. 

La mise en œuvre du baromètre social au sein du ministère de la Culture constitue une réponse aux préoccupations des organisations syndicales. Celles-ci ont régulièrement souligné les sentiments de découragement et de délaissement qui affectent les personnels. Dans une telle situation, il est utile de commencer par déterminer de manière précise et exhaustive l’état moral des effectifs. Le baromètre social permet de procéder à ces mesures, et d’ouvrir ensuite un dialogue sur les résultats qui ont été obtenus. Enfin, une réunion sera organisée à la rentrée pour présenter cet outil. 

M. Marc SCHWARTZ évoque ensuite sur le projet Camus. Contrairement aux propos qui ont été tenus, l’administration ne souhaite pas ralentir la procédure. Ce projet a fait l’objet d’une longue préparation et de très nombreux échanges interministériels. L’objectif est bien de réduire le nombre de sites parisiens utilisés par l’administration centrale du ministère de la Culture. Ce sujet sera traité à la rentrée, et des informations sur les localisations seront transmises à cette occasion.

Par ailleurs, les problématiques statutaires et indemnitaires soulevées par les organisations syndicales sont des sujets de fond. Il n’est donc pas possible d’y répondre dans des délais aussi courts. Néanmoins, le point de vue des élus sur ce sujet a bien été pris en compte. Madame la ministre mettra en place un plan de rattrapage indemnitaire et de réduction des inégalités entre les hommes et les femmes. Toutefois, ces sujets impliquent de nombreux acteurs, et ils ne peuvent donc pas être traités de manière autonome par un seul ministère. 

Le ministère de l’Action et des Comptes publics et les ministères sociaux travaillent à la rédaction d’une circulaire, qui vise à remplacer celle de 1998. Cette circulaire permettra de sécuriser les prestations sociales du ministère et des établissements. L’enjeu sera donc bien d’élargir le champ des dérogations à l’assujettissement. 

M. Marc SCHWARTZ souhaite également évoquer la question des DRAC. La réforme territoriale a généré de véritables opportunités économiques. Néanmoins, celle-ci a également engendré un certain nombre de contraintes pour les agents. Les distances à parcourir au sein des nouvelles grandes régions sont par exemple problématiques, et des solutions devront être élucidées. 

Madame la ministre est très attachée à l’idée d’une autonomie de la vie culturelle des territoires. Elle estime notamment que toutes les décisions ne peuvent pas systématiquement être prises au niveau central. Or les DRAC et leurs agents seront les premiers acteurs de cette ambition décentralisatrice. Les DRAC devront par exemple être replacées au centre de la politique culturelle territoriale. Aujourd’hui, elles sont étroitement associées aux instances de gouvernance du ministère, afin que la voix des territoires puisse également être représentée. 

La semaine prochaine, le ministère recevra plusieurs élus des territoires et représentants d’associations pour débattre de ces questions. En matière de politique culturelle, l’État n’est désormais plus le seul acteur. Il doit dorénavant travailler avec plusieurs parties prenantes, et notamment avec les collectivités territoriales.

Enfin, M. Marc SCHWARTZ rappelle que le nouveau cabinet est en place depuis seulement deux mois. Un très grand nombre de sujets devront être traités et ce travail s’inscrira dans une longue durée. 

Mme Laurence TISON-VUILLAUME estime que la question de droits culturels est fondamentale. Celle-ci est déjà prise en compte par le droit, mais elle est encore trop peu présente dans les pratiques. Les débats occasionnés par la loi relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine ont par exemple démontré que cette notion demeurait problématique pour un grand nombre d’acteurs du secteur culturel. Ceux-ci redoutaient notamment un risque de repli sur les cultures régionales et sur les traditions. 

Le travail à mener sur les droits culturels devra donc permettre de dépasser ces points de vue. La mise en œuvre de ces droits constitue un enjeu démocratique. La culture doit animer la vie démocratique du pays, et il conviendra donc d’articuler les mesures autour de cette notion.

La question des territoires d’outre-mer est également un sujet primordial. Dès sa prise de fonction, Madame la ministre a signifié son souhait de se déplacer dans l’ensemble de ces territoires, qui constituent un véritable laboratoire des politiques culturelles pouvant être mises en œuvre. 

Dans les territoires d’outre-mer, la politique culturelle doit s’appuyer préalablement sur les notions de diversité et de réalités territoriales. La ministre sera donc particulièrement vigilante quant au respect de ces principes. Un travail a déjà été entrepris sur la nécessité de mieux répondre à la réalité de ces territoires, et ces enjeux devront faire l’objet d’un dialogue avec les organisations syndicales. 

Mme Laurence TISON-VUILLAUME évoque ensuite les politiques interministérielles, qui sont étroitement liées aux enjeux démocratiques actuels. La question du livre est par exemple essentielle. C’est pourquoi Madame la ministre a souhaité que l’ouverture de bibliothèques devienne un chantier prioritaire. De la même manière, les archives induisent des enjeux de mémoire et de transmission qui sont constitutifs du pacte républicain. Ces thématiques seront donc des éléments décisifs de la politique culturelle qui sera mise en place. 

La charte sociale est également une question prioritaire. Il importe désormais qu’elle soit mieux appliquée au sein du ministère. Le secrétariat général évoquera donc régulièrement ce sujet au sein de cette instance. 

Enfin, la notion de public ne peut effectivement pas être appréciée uniquement au travers d’indicateurs quantitatifs. Il sera important de travailler sur la typologie du public du ministère de la Culture, et sur les leviers qui permettent de le solliciter. Faute de moyens, un grand nombre d’institutions culturelles ne disposent pas aujourd’hui d’un service des publics. Cette problématique devra donc faire l’objet d’un travail particulier. 

M. Arnaud ROFFIGNON précise que l’un des engagements de l’accord sur la charte sociale prévoyait la tenue de points réguliers et la mise en place d’un bilan annuel. Ce bilan devait être réalisé au niveau de l’instance interministérielle, de l’instance de l’administration centrale, dans les établissements publics et dans les DRAC. Un travail sur la méthodologie de ce bilan est en cours. 

M. Arnaud ROFFIGNON aborde ensuite sur la question des prestations sociales dans les établissements publics. La demande d’un moratoire sur l’assujettissement à cotisation sociale pour l’année 2017 a été renouvelée. Depuis le 1er janvier 2017, l’agent comptable a exigé auprès de l’ordonnateur la mise en œuvre de cet assujettissement. 

En outre, un jugement vient d’être rendu sur l’arrêté relatif aux modalités d’élections des représentants du personnel au Conseil d’administration. Ce jugement permettra de travailler sur une harmonisation du texte et sur son interprétation. Le chantier sera lancé au mois de septembre. 
M. Laurent ROTURIER rappelle que la réforme territoriale n’est pas encore achevée. La fin du processus est prévue pour le mois de décembre 2018. Les contraintes ont certes été nombreuses, mais un dialogue a pu être noué. Or, un temps de conciliation est indispensable au bon déroulement de la procédure. 

Par ailleurs, M. Laurent ROTURIER ne souscrit pas à l’idée selon laquelle les DRAC auraient été fragilisées par rapport aux Conseils régionaux. D’une part, les Conseils régionaux sont actuellement engagés dans le même processus. D’autre part, ceux-ci doivent réorganiser l’administration à l’échelle des territoires et définir de nouvelles politiques publiques. 

La réforme aura donc permis de redonner un temps d’avance aux DRAC par rapport aux Conseils régionaux. Elle aura également permis de démontrer l’attachement des DRAC à l’unité du réseau. Néanmoins, le réseau devra être adapté aux nouvelles réalités des territoires. 
Selon M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture), la charte sociale devra faire l’objet d’un double travail. Il sera d’une part indispensable d’analyser l’ensemble des actions qui ont été mises en place depuis sa signature, le 17 décembre 2015. D’autre part, il conviendra de rappeler que les préconisations de cette charte doivent être appliquées lors de chaque renouvellement ou ouverture de marché public. Enfin, M. Franck GUILLAUMET estime que la rédaction de la charte sociale a constitué une avancée significative pour le ministère. Il est donc important de valoriser ce progrès. 

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) souhaite préciser la position des organisations syndicales dans le rapport qu’elles entretiennent avec l’administration et avec le cabinet. Très souvent, l’administration centrale élude les questions des élus, en prétendant qu’elles impliquent des arbitrages qui relèvent de la responsabilité du cabinet. 

M. Hervé BARBARET rappelle que la constitution du cabinet ministériel a été réduite à 10 personnes. Cette évolution oblige donc l’administration à assumer davantage ses responsabilités vis-à-vis des organisations syndicales, et à répondre plus rapidement aux questions qui sont soulevées. M. Hervé BARBARET tient à ce que ce principe soit mis en œuvre, et les réunions du CTM permettront de veiller à son application. 

D’après Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture), les interprétations de textes ne nécessitent par exemple pas l’intervention du cabinet. 

M. Hervé BARBARET souscrit aux propos de Mme Cécilia RAPINE. Il précise que les dossiers qui sont confiés au cabinet sont ceux pour lesquels un arbitrage politique demeure indispensable. Néanmoins, la plupart des dossiers ne nécessitent pas de mettre en œuvre cette procédure. 

M. David-Georges PICARD (CGT-Culture) ne souscrit pas aux propos de M. Laurent ROTURIER sur les DRAC. Les organisations syndicales ont constaté des situations très problématiques de souffrance au travail dans ces établissements. 

Le positionnement des DRAC vis-à-vis des Conseils régionaux et des préfectures de région est également devenu délicat. Du fait de la diminution du nombre d’agents, l’exercice des missions est désormais difficile à assurer. Il est donc essentiel de ne pas sous-estimer les problèmes quotidiens auxquels sont confrontés les agents des DRAC. 

Par ailleurs, Madame la ministre a indiqué que la lecture serait un axe prioritaire de sa politique. Elle a notamment évoqué la possibilité de travailler sur une extension des horaires d’ouvertures pour les bibliothèques. Bien entendu, les organisations syndicales se réjouissent de cette proposition. Néanmoins, il est indispensable de s’interroger sur la position de l’État par rapport à ce projet, et d’identifier les moyens qui seront engagés pour y parvenir.

M. David-Georges PICARD souhaite par exemple savoir de quelle manière l’extension des horaires pourrait être organisée, et quel pourrait être le sens de ce projet. En outre, l’État devrait également se positionner sur l’exercice des compétences des collectivités territoriales. 

Enfin, M. David-Georges PICARD estime que les bibliothèques de lecture publique ont vocation à devenir un des grands outils culturels de la République française. Cependant, aucune loi n’a été récemment promulguée sur le principe de lecture publique, ce qui illustre bien l’absence de prise de position de l’État sur ce sujet. 

D’après M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires), le rôle que jouaient les collectivités territoriales en complément des DRAC était effectivement important. Cependant, les collectivités se sont progressivement désengagées depuis deux ans, notamment à cause de la diminution des allocations budgétaires. La culture est généralement le premier secteur affecté par les baisses budgétaires. Il serait donc judicieux de réaliser un bilan des pactes culturels qui ont été signés entre le ministère et les collectivités territoriales. 

Les organisations syndicales insistent également pour que l’administration lance un bilan des fusions des DRAC. M. Tahar BEN REDJEB rappelle qu’un CT dédié aux DRAC a été mis en place, et que ce sujet pourrait donc être traité au sein de cette instance.

Mme Élisabeth REDOLFI (SUD-Culture Solidaires) évoque le rôle du centre national du livre. Depuis 70 ans, cet outil permet de conduire les politiques du ministère de la Culture au travers de bourses, de subventions ou de prêts. Cet organisme apporte également son soutien à tous les acteurs de la chaîne du livre. Toutefois, son budget est en baisse depuis quelques années. La taxe provenant de la vente des appareils de reprographie a diminué et toutes les prévisions sont à la baisse. 

Au travers du CTM, les organisations syndicales souhaitent donc interpeller l’administration quant au devenir de cet organisme. Elles demandent de quelle manière le ministère pourra soutenir le centre national du livre, dont le rôle est essentiel. 

Les organisations syndicales demandent également que le personnel de cet organisme soit tenu informé des recherches de financement. En outre, le ministère devra répondre clairement quant à son souhait de préserver la création littéraire et sa diffusion. 

Enfin, les organisations syndicales souhaitent que les résultats de l’inspection Colin et Cansel leur soient communiqués. 

D’après Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture), les agents du ministère redoutent d’être prioritairement affectés par la mise en œuvre du discours de politique générale de monsieur le Premier ministre. 

Par ailleurs, Mme Valérie RENAULT regrette que le nombre de conseillers au cabinet ait été réduit, tandis que le nombre de conseillers à l’Élysée a très largement augmenté. La diminution de l’effectif du cabinet aura nécessairement des impacts sur le travail de l’administration. 

Mme Valérie RENAULT évoque ensuite le baromètre social. La CGT-Culture estime que la mise en œuvre de cet outil ne saurait constituer une réponse suffisante aux difficultés des agents.

Elle rappelle également que les organisations syndicales ont réclamé l’abrogation du projet Camus 2019. Celles-ci estiment notamment que le coût du projet est bien trop élevé. Les montants qui y sont consacrés pourraient être répartis sur d’autres actions, et ils pourraient notamment être utilisés à la préservation des emplois. 

Concernant les rattrapages indemnitaires, il est important de rappeler que les URSSAF demeurent des organismes indépendants. En revanche, les organisations syndicales ont proposé à l’administration de retirer dans l’arrêté de délégation des concentrations des actes de gestion le point consacré à l’attribution des prestations sociales facultatives. Une telle mesure relève bien du périmètre d’action de Madame la ministre. 

Mme Valérie RENAULT réitère également sa demande pour que les divers secteurs du ministère de la Culture soient entendus. Enfin, l’arrêté qui concerne l’établissement d’Orsay doit impérativement être modifié. Les organisations syndicales réclament cette mesure depuis plusieurs mois, mais l’administration n’a pas souhaité mettre en défaut un directeur d’établissement. Il est donc désormais urgent de modifier cet arrêté.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) revient sur la méthode de travail proposée par Madame la ministre. Madame la ministre s’est notamment engagée à être présente en CTM, ce dont les organisations syndicales se félicitent. Il sera donc indispensable de profiter systématiquement de cette présence pour aborder des questions thématiques, telles que les DRAC et les territoires, le livre et la lecture ou encore la question des archives.

Par ailleurs, il importera de déterminer un équilibre juste entre l’autorité politique et celle de l’administration. Cette problématique est fondamentale, et elle devra faire l’objet d’une réflexion partagée entre tous les acteurs concernés. 

Enfin, la mise en place d’une méthode efficace devra également viser à bien répartir les tâches entre le ministère et le niveau interministériel. Les réponses à apporter aux difficultés sociales impliquent fréquemment l’intervention d’autres ministères. Toutefois, il est essentiel que le ministère de la Culture parvienne à lancer seul un maximum d’initiatives, lorsqu’il s’agit de sujets qui concernent le quotidien des agents. 

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) souhaite savoir si la politique de retour à la règle à l’intérieur du ministère sera maintenue, et si les dérogations seront toujours prioritaires. 

Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) rappelle que les annonces budgétaires de monsieur le Premier ministre auront nécessairement des impacts sur le fonctionnement du ministère de la Culture. Elle demande donc quelles seront les politiques budgétaires et les politiques d’effectifs qui seront prochainement mises en œuvre. 

M. Marc SCHWARTZ répond que les échanges qui concernent le calendrier budgétaire sont prévus pour le mois d’octobre. Il propose de suspendre la séance et de répondre aux questions des élus après la suspension.

La séance est suspendue de 12 heures 45 à 14 heures 05.

M. Marc SCHWARTZ propose de donner la parole à M. Arnaud ROFFIGNON pour répondre à la question sur l’arrêté de délégation des actes de gestion du Ministère.

M. Arnaud ROFFIGNON rappelle que la modification de l’arrêté de délégation des actes de gestion du musée au Louvre est une proposition de certaines organisations syndicales, dont la CGT, pour régler le problème de l’assujettissement des cotisations sociales au Louvre. Après instruction, cette modification s’avère impraticable juridiquement et surtout elle entraînerait un détournement de procédure, puisque les agents du Louvre sont rémunérés, non pas par le Ministère, mais par le Musée du Louvre. Le contrôleur budgétaire et comptable ministériel a confirmé qu’il s’agirait d’un détournement de procédure et que sa responsabilité pécuniaire et personnelle serait engagée, puisqu’il pourrait être mis en débet devant la Cour des comptes. Pour l’ordonnateur, le Secrétaire général, le risque juridique serait important puisqu’il pourrait être déféré devant la Cour de discipline budgétaire et financière pour détournement des procédures. Cette voie, malgré l’intérêt qu’elle pourrait présenter, reste donc impraticable juridiquement. Il reste la saisine du Directeur de Cabinet de ses homologues à la fonction publique et aux affaires sociales, c’est-à-dire la demande de moratoire pour l’année 2017 pour disposer de temps pour travailler, et le travail sur la circulaire au niveau interministériel. A ce stade, le Directeur de Cabinet peine à pouvoir déclencher cette discussion avec ses partenaires.

M. Wladimir SUŠANJ (CGT-Culture) salue l’attitude humble de Mme la Ministre. En effet, aux dernières élections, à l’image du pays, une extrême minorité des agents du Ministère de la Culture se sont reconnus dans le programme porté par la majorité sortie des urnes. Cette situation doit interpeller Mme la Ministre. Les attentes sont grandes. Les agents du Ministère ont exprimé un rejet massif de tous ceux qui, au cours des décennies passées, les ont pris pour des imbéciles.

Sur la question du dialogue social, l’annonce de la Ministre ce matin de la mise en place dans les prochains mois d’un baromètre social surprend M. Wladimir SUŠANJ. Ce baromètre social aura un coût certain, si l’exercice est réalisé une fois par mois.

M. Marc SCHWARTZ précise que cet indicateur sera renouvelé régulièrement, car il est intéressant de suivre les évolutions dans la durée, mais pas une fois par mois. Dans les entreprises ou les ministères dans lesquels un tel baromètre social existe, il est renouvelé une fois par an, mais la fréquence reste à déterminer pour ce qui concerne le Ministère de la Culture.

M. Wladimir SUŠANJ considère que les représentants du personnel sont les meilleurs baromètres sociaux auxquels l’Administration peut se fier. Ils sont frappés du sceau de la légitimité, car le taux de participation aux élections professionnelles au Ministère de la Culture est très élevé.
Par ailleurs, il rappelle qu’au Ministère de la Culture, l’Administration peut agir sur les régimes indemnitaires. Les besoins sociaux, financiers et économiques des agents du Ministère sont énormes. Pour y répondre, la Direction peut agir sur le levier des régimes indemnitaires. Pour M. Wladimir SUŠANJ, la Direction devrait s’en saisir, en poursuivant deux objectifs : l’homogénéisation et le rattrapage. Les mesures de rattrapage qui ont été annoncées par Mme la ministre ce matin doivent être mises en place sans délai.

M. Wladimir SUŠANJ insiste sur le caractère primordial de cette question des régimes indemnitaires. Aux Archives nationales, cela fait 18 mois que ses interpellations sur le statut des services à compétence nationale assimilés ou assimilables à celui d’un service déconcentré restent sans réponse. M. Wladimir SUŠANJ ne laissera pas la situation pourrir, car c’est la juste rémunération de la force de travail des agents publics qui est en jeu. Quand le Directeur de cabinet compte-t-il régler cette situation ?
Mme Laurence TISON-VUILLAUME rappelle les propos de Mme la ministre ce matin, sur le caractère prioritaire qu’elle entend donne au sujet du rattrapage indemnitaire. Les arbitrages budgétaires sont à venir : dès lors qu’ils seront connus, à la rentrée, des réponses seront apportés au sujet que M. Wladimir SUŠANJ vient de soulever.
M. Wladimir SUŠANJ (CGT-Culture) a noté que, pour Mme la ministre, il faut, sur la politique immobilière, laisser le temps au dialogue pour pouvoir aborder dans le détail le projet Camus 2019-2020. S’agit-il d’aborder dans le détail la mise en œuvre du projet tel qu’il est connu aujourd’hui ou la philosophie du projet ?

M. Marc SCHWARTZ répond qu’un point spécifique sur le projet Camus sera effectué à la rentrée, dans un format à terminer (CTM ou autre instance).
Point 2) Approbation des procès-verbaux des CTM précédents (pour avis)
Mme Isabelle GADREY précise que 11 procès-verbaux sont à approuver lors du présent Comité, sachant que 7 d’entre eux ont fait l’objet d’allers et retours avec le Secrétaire désigné de séance : 2 PV du 18 octobre 2016, PV du 22 novembre 2016, PV du 8 décembre 2016, PV du 1er février 2017, 2 PV du 14 février 2017.

Approbation du PV du CTM de reconvocation du 18 octobre 2016 :
Une correction est apportée en séance : les membres de SUD-Culture Solidaires étaient absents à ce CTM de reconvocation et non présents.
Sous réserve de la prise en compte de cette correction, le PV est adopté à l’unanimité.
Approbation du PV du CTM de première convocation du 18 octobre 2016 :
Une correction est apportée en séance. Dans les présents, il convient de séparer les élus titulaires et suppléants et les experts.

Sous réserve de la prise en compte de cette correction, le PV est adopté à l’unanimité.
Approbation du PV du CTM du 22 novembre 2016 spécial labels :
Le PV est adopté à l’unanimité.
Approbation du PV du CTM de première convocation du 22 novembre 2016 :
Un représentant du personnel estime que la retranscription de ses propos dans le PV est édulcorée.

Le PV est adopté à l’unanimité.
Approbation du PV du CTM du 8 décembre 2016 :
Une correction est apportée en séance par M. Jean-Lucien GUENOUN (UNSA-CFTC). Dans son intervention à la page 16, il convient de remplacer « attelage du patrimoine » par « atlas du patrimoine ».
Sous réserve de la prise en compte de cette correction, le PV est adopté à l’unanimité.
Approbation du PV du CTM du 1er février 2017 :
Une correction est apportée en séance sur la numérotation des points.

Par ailleurs, il convient d’insérer le communiqué de SUD-Culture / CGT intitulé : « Tous ensemble pour le réseau public des écoles d’art ». 
Enfin, le résultat d’un vote apparaît deux fois en pages 29 et 30.

Sous réserve de la prise en compte de ces corrections, le PV est adopté à l’unanimité.
Approbation du PV du CTM de reconvocation du 14 février 2017 :
Le PV est adopté à l’unanimité.
Approbation du PV du CTM de première convocation du 14 février 2017 :
Sous réserve de la prise en compte de cette correction, le PV est adopté à l’unanimité.
Franck GUILLAUMET souhaiterait qu’un modus operandi différent soit mis en place concernant l’établissement des PV, de manière à ce qu’ils puissent être approuvés plus rapidement.

Mme Isabelle GADREY rappelle qu’un nouveau processus a été mis en place pour accélérer l’établissement des PV, avec un envoi simultané au Secrétaire de séance et à l’ensemble des membres.
Point 3) Le protocole d’accès à l’emploi titulaire dans les écoles nationales supérieures d’architecture du 21 avril 2017 (pour information) ;
Mme Agnès VINCE rappelle que le protocole d’accès à l’emploi titulaire dans les ENSA a été signé le 21 avril 2017 par l’ensemble des organisations syndicales (CGT-CFDT, SUD, UNSA-CFTC SNAC-FSU) représentées au CTM. Il a fait l’objet d’une année de travail entre l’administration (SG, DGP), les OS et les représentants des directeurs d’ENSA.
Le protocole se situe dans le contexte de l’élaboration d’un statut d’enseignant-chercheur des ENSA dont il constitue le volet social et organisationnel. Social, car il répond à l’exigence d’intégrer un certain nombre d’enseignants contractuels investis fortement et depuis de longues années dans les écoles ; organisationnel, car il permet de rapprocher l’organisation des ressources enseignantes des ENSA (moins de 50  % d’enseignants titulaires professeurs et maîtres-assistants ; 16 % d’associés et invités/ 37 % de contractuels) de celle des formations comparables relevant du ministère chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche (notamment les écoles d’ingénieurs : 60 % / 20 % / 20 %).
Le protocole prévoit sur 5 ans un transfert d’emplois de l’ordre de 190 ETP du titre 3 (budget des établissements) au titre 2 (budget de l’État). La part des titulaires et des associés, sur le titre 2, correspondrait alors à 77 % des ETP des ENSA.
Cette démarche est inscrite sous forme de dispositions réglementaires dans l’un des 5 projets de décret constituant la réforme des ENSA, dont l’examen va reprendre au Conseil d’État. Elle s’intègre dans le projet de statut d’enseignant-chercheur dans la mesure où les recrutements d’enseignants titulaires au titre du protocole résulteront d’un concours dont les dispositions sont prévues dans le projet de texte statutaire. Les écoles devront identifier les postes - les disciplines - à ouvrir au recrutement en tenant compte des exigences pédagogiques et scientifiques et accompagner les candidats pour les accompagner vers la réussite.
Sur 5 ans, 700 postes seront ouverts aux concours de professeurs et de maîtres de conférences (départs en retraite remplacés, création d’emplois d’enseignants-chercheurs - partagés depuis 2016 par le MESR et le MC à raison de 30/an pendant 5 ans - et 190 transferts du T3 au T2.
Le MC/DGP/SA inscrit cette transformation de l’organisation des RH enseignantes dans le dialogue de gestion avec les écoles et dans les contrats pluriannuels en cours d’élaboration.
M. Dominique DEHAIS (CGT-Culture) se félicite de la signature de ce protocole, mais fait part des inquiétudes que suscitent les difficultés rencontrées avec le Conseil d’Etat sur les textes de décrets, lesquels ont été approuvés par l’ensemble des écoles et ont fait l’objet de consultations assez sereines, malgré quelques points de détail. La CGT-Culture sera vigilante sur la mise en place et l’aboutissement de cette démarche. En effet, plus de 20 000 étudiants et plus de 3 000 enseignants sont concernés.

Mme DUCRET (CFDT) se réjouit également de la signature de ce protocole, même s’il a été signé « sur un coin de table ». La question qui se pose maintenant est celle de l’application de ce protocole et surtout de la diffusion auprès des écoles. En effet, elle n’a pas eu d’écho que la publicité a été faite par le Ministère de la signature de ce protocole. Certes, la période a été mouvementée, en raison du changement de Gouvernement. Il est temps maintenant de faire la publicité de ce protocole dans les écoles.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) se félicite à son tour que ce protocole ait fini par être signé, car il répond à des attentes fortes et anciennes. Il constate depuis un an ou deux, même si les écoles ne sont pas en connaissance de ce dossier, à part les Conseils d’administration, des non-reconductions de contrat sur une population qui est en passe de disparaître. Il est donc important que la politique d’accès à l’emploi titulaire soit mise en place le plus rapidement possible, y compris pendant les cinq ans, afin d’éviter des sorties de contrats. M. Patrick BOTTIER demande un CT des ENSA de rentrée qui permettrait d’avoir une visibilité sur la date de publication des décrets et de mise en place effective de la politique d’accès à l’emploi titulaire.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) considère que la concertation qui a abouti à la signature de ce protocole est un exemple à suivre. Elle démontre à ses yeux l’inutilité d’un baromètre social. En effet, le travail sur ce protocole a été réalisé en confiance et de manière approfondie entre l’Administration et les OS, dans le souci de l’intérêt général.

S’agissant de l’application de ce protocole, la première question qui se pose est la suivante : la nouvelle Ministre reprend-elle ce protocole ? Autrement dit, assure-t-elle qu’aucun emploi ne sera supprimé dans les écoles d’architecture dans les 5 prochaines années ? Si les emplois de titulaires ne sont pas remplacés un pour un, le protocole n’a plus aucun sens, puisque le non remplacement de titulaires conduit à la multiplication du nombre de vacataires.

Enfin, M. Nicolas MONQUAUT sollicite des précisions sur les points de blocage au niveau du Conseil d’Etat. Les textes seront-ils produits pour une rentrée qui s’effectue dans de nouvelles conditions. Sera-t-il possible d’ouvrir les concours sur l’année budgétaire 2018 ?

Mme Agnès VINCE s’engage à réunir un CT des ENSA à la rentrée. Elle propose d’en fixer la date à l’issue de la présente réunion. 

M. Arnaud ROFFIGNON indique que la concertation interministérielle doit reprendre sur les cinq projets de textes réglementaires puisque le Conseil d’Etat veut vérifier que le nouveau Gouvernement reprend à son compte celles du Gouvernement précédent. Cette étape de concertation interministérielle sera conduite pendant l’été. Par ailleurs, si le CNESERAC doit être consulté (ce qui doit être vérifié auprès du Conseil d’Etat), il le sera en octobre ou novembre, ce qui implique une saisine du Conseil d’Etat en fin d’année.

Mme Laurence TISON-VUILLAUME rappelle que ce protocole a été signé par le Ministère de la Culture : celui-ci mettra donc tout en œuvre pour que ce protocole aboutisse. La concertation interministérielle sera menée comme prévu. S’agissant du CNESERAC, son installation risque de prendre un peu de temps. Cela dit, Mme Laurence TISON-VUILLAUME pense qu’il faut viser l’efficacité sur ce dossier.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) apprend en séance qu’une nouvelle instance, le CNESERAC, doit être consultée. Pour éviter de rallonger encore les délais, il demande à l’Administration de s’affranchir de cette consultation du CNESERAC.

Sur la question des emplois, M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) ne peut se satisfaire de la réponse faite par Mme TISON-VUILLAUME. En effet, celle-ci répond que, si elle peut s’engager au nom du Ministère de la Culture, elle ne sait pas ce que décidera le Gouvernement. M. Nicolas MONQUAUT considère que Mme TISON-VUILLAUME est le Gouvernement.

Mme Laurence TISON-VUILLAUME a souhaité que ce point soit inscrit à l’ordre du jour, car cette réforme sur le statut d’enseignant-chercheur est majeure. Il s’agit d’une belle et bonne réforme qui a été bien menée et qui, sur le fond, est absolument nécessaire. Elle ne ménagera pas ses efforts pour qu’elle aille au bout rapidement et de façon efficace. Si l’étape du CNESERAC peut être sautée, elle fera en sorte qu’il en soit ainsi.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) insiste sur la question des emplois, car il se rappelle qu’à l’époque où Renaud DONNEDIEU DE VABRES était Ministre de la Culture, l’engagement avait été pris à sanctuariser les emplois d’enseignants dans les écoles d’architecture. Comme le Gouvernement n’a jamais suivi, cet engagement a été maintenu pendant des années, au détriment des autres filières du ministère.

M. Arnaud ROFFIGNON assure que tous les participants au CTM ont envie que cette réforme se mette en œuvre rapidement. Pour ce faire, il convient de consulter le Conseil d’Etat pour vérifier que la consultation du CNESERAC n’est pas requise. S’il s’avère que la consultation du CNESERAC est incontournable, M. Arnaud ROFFIGNON pense qu’il sera possible de le consulter en formation restreinte (les membres désignés uniquement, et non les membres élus) en octobre, ce qui ne remettrait pas en cause le calendrier global de la mise en œuvre de la réforme et notamment des concours.

Le protocole institue une mécanique de création d’emplois d’enseignants-chercheurs : cinq années pour créer 150 emplois, à parité avec l’enseignement supérieur et la recherche. Deux exercices ont déjà permis de créer 60 emplois au total (30 + 30). Ce plan continue d’être porté par la Ministre devant le Ministère du Budget. Les conséquences budgétaires du protocole d’accord sur le plan d’accès à l’emploi titulaire font partie intégrante des demandes budgétaires que la Ministre porte devant le Ministère du Budget.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) conteste les propos de M. Arnaud ROFFIGNON concernant le CNESERAC. En effet, il n’est pas question de réunir le CNESERAC avec uniquement les membres désignés. Le protocole d’accord est passé au CNESER, dont dépendent les écoles d’architecture. Cette voie lui semble bien meilleure à exposer qu’une consultation en formation restreinte du CNESERAC.

Mme Laurence TISON-VUILLAUME répète, pour lever toute ambiguïté, que tous les participants au CTM veulent cette réforme. Si la consultation du CNESERAC peut être évitée, Mme Laurence TISON-VUILLAUME saisira cette opportunité, car sa volonté est clairement que la réforme soit mise en place rapidement.

M. Dominique DEHAIS (CGT-Culture) rappelle que les accréditations des projets pédagogiques des écoles passent par le CNESER. Cette voie est donc à explorer prioritairement.

Par ailleurs, il souhaite évoquer la situation préoccupante des personnels ATOS dans les écoles d’architecture, ainsi que celle des contractuels enseignants tant que ce dispositif n’est pas mis en place. Il pense que ce sujet sera réabordé en CT des ENSA. Aujourd’hui, les contractuels enseignants font l’objet de mesures de licenciement souvent abusif, parce que les écoles ne veulent pas les embaucher en CDI. M. Dominique DEHAIS trouve cette situation particulièrement injuste.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) intervient à son tour sur les agents administratifs des établissements qui sont en sous-effectif chronique et qui n’ont pas des promotions à l’équivalent de certaines administrations centrales. Ces agents ne se sentent pas reconnus. Ils ont l’impression d’être oubliés.

Par ailleurs, concernant les enseignants, il souhaite avoir une réponse de l’Administration sur le remplacement un pour un des départs à la retraite des titulaires. Selon les écoles, 40 ou 50 % de ces enseignants sont des contractuels ou des vacataires. Aujourd’hui, ils sont en voie de disparition puisque les nouveaux statuts ne tiennent pas compte des contractuels et des vacataires dans l’avenir, ce qui est une bonne chose. Cependant, il s’avère que, dans un grand nombre d’écoles, les commissions de renouvellement ou de recrutement ont tendance à ne pas renouveler les enseignants contractuels qui arrivent au bout de cinq ans, pour éviter d’avoir à les embaucher en CDI. Cette politique conduit les écoles à se séparer d’excellents professeurs, ce qui est fort dommage.

Mme Agnès VINCE rappelle que, dans la conclusion du protocole, « les outils de suivi du protocole », l’Administration s’engage à ce qu’un bilan et une analyse annuelle de l’emploi contractuel dans les écoles soient présentés en CT de la rentrée. Un questionnaire a été adressé par la Sous-direction compétente à l’ensemble des Directeurs d’école pour effectuer ce suivi.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) constate que ce paragraphe du protocole n’est pas appliqué sur le terrain puisqu’en tant que membre de CT, il n’a pas été contacté pour cela.

Mme Agnès VINCE précise qu’elle parlait du CT des ENSA. Elle assure qu’elle est attentive à ce qu’avant la fin de l’année scolaire, les questionnaires soient retournés remplis.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) sollicite un éclairage sur le calendrier de la procédure décrite par M. Arnaud ROFFIGNON.

M. Arnaud ROFFIGNON indique que la concertation interministérielle se déroulera pendant l’été. A la rentrée, le Conseil d’Etat sera consulté sur la nécessité ou pas de consulter le CNESERAC. Si le CNESERAC devait être consulté, il pourrait l’être au mois d’octobre, ce qui ne remettrait pas en cause l’organisation des concours qui sont liés à la mise en œuvre du plan.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) note que le nouveau texte sur les recrutements plafonnés à 48 heures ne sera pas sorti pour la rentrée. Quelle doctrine sera donnée aux directeurs d’école ?

Mme Agnès VINCE propose de renvoyer aux membres du CTM le document envoyé en mai aux directeurs d’école précisant le besoin de travailler sur une vision un peu amplifiée des contrats, et non parcellisés à outrance, pour éviter le risque de reconstitution de la précarité.

Point 4) Le protocole d’accord sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au Ministère de la Culture et le rapport de situation comparée du Ministère de la Culture (pour information) 

M. Hervé BARBARET se déclare attaché à ce sujet, en rappelant que, dans ses fonctions précédentes, il était dans le périmètre initial de la labellisation « diversité/égalité ». Il se réjouit que ce point soit abordé au premier CTM auquel il assiste dans ses nouvelles fonctions.

Mme Agnès SAAL rappelle que le ministère de la Culture a, pour la première fois en 2017, élaboré un rapport de situation comparée (RSC) sur la base des données statistiques 2016 pour répondre à une obligation légale. Il s’agit d’un premier rapport, encore imparfait, que les éditions successives, année après année, auront vocation à enrichir et à améliorer. En effet, le RSC sera présenté chaque année au CTM, en même temps que le bilan social.

Le RSC s’articule autour de plusieurs chapitres puisqu’il s’efforce d’analyser de manière très précise la situation comparée des femmes et des hommes au sein du Ministère de la Culture de divers points de vue : 
· les effectifs ;

· les rémunérations ;

· les déroulements de carrière ;

· l’organisation et le temps de travail.

Le RSC vise à tirer des enseignements de ces données statistiques, pour déboucher sur des politiques et sur des actions.

Les différentes données contenues dans le RSC 2016 ont été commentées de façon détaillée lors de l’une des séances de travail du groupe qui a la responsabilité de la négociation d’un futur protocole d’accord sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes qui déclinerait au niveau du ministère de la Culture le protocole interministériel du 8 mars 2013.

L’engagement de décliner le protocole interministériel au ministère de la Culture a été pris par Christopher MILES, le précédent Secrétaire général, lors du CTM du 22 novembre 2016, puisqu’il souhaitait donner toute sa force et sa légitimité à la démarche de labellisation.

S’agissant du protocole, Agnès SAAL rappelle que quatre réunions ont été tenues jusqu’à présent. Il reste encore une réunion de travail le 12 juillet. Ce travail se poursuivra à la rentrée. L’essentiel des discussions a porté sur l’axe 2 du protocole interministériel. L’Administration a l’intention de prolonger ces discussions sur les autres axes du protocole et d’aboutir à une proposition de texte concerté qui pourrait être soumise à l’automne 2017.

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) reste dubitatif sur l’apport de la labellisation, en particulier pour certains établissements publics au regard de leur politique RH qui est à la limite de la discrimination. Cependant, il reconnaît qu’elle a eu un effet, pour faire avancer des questions au sein du Ministère. D’ailleurs, il s’agit presque du seul sujet qui a avancé dans ce Ministère. Concernant le label, M. Arnaud GIBON espère que les représentants du personnel dans les établissements seront entendus par l’AFNOR. Cette dernière ne les a pas reçus, mais leur a simplement proposé un échange téléphonique.

Mme Agnès SAAL indique que cette bévue est en train d’être réparée.

M. Nicolas GIBON (CFDT-Culture) salue le travail de concertation qui a été réalisé sur le protocole. Les échanges sont riches. Les OS arrivent à déposer des amendements, qui sont pris par l’Administration. Il espère que le protocole, une fois signé, sera suivi d’effet dans les établissements.

Concernant le RSC, le rapport 2016 est le premier du genre au sein du Ministère. Les indicateurs devront être analysés dans leur évolution d’une année sur l’autre. Il espère que le plan d’actions qui sera défini pour faire évoluer la situation, notamment les écarts de salaires, sera ambitieux.

M. Arnaud GIBON donne lecture d’une déclaration (à annexer au PV).

M. Marc SCHWARTZ déclare partager ce diagnostic et ce souci de faire des progrès dans cette direction. C’est la raison pour laquelle les outils qui ont été rappelés tout à l’heure sont en train d’être mis en place.

Mme Sophie MEREAU (CGT-Culture) souligne que la CGT-Culture s’inscrit pleinement dans ce protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Pour autant, elle regrette que ce protocole d’accord soit nécessaire, puisque la loi n’y suffit pas, pour appliquer une égalité réelle entre les femmes et les hommes. Pire, le protocole d’accord signé le 8 mars 2013 entre la Ministre de la Fonction publique, Marylise LEBRANCHU, et 9 OS n’a pas suffi pour que le Ministère de la Culture s’engage dans une déclinaison de ce protocole d’accord. Au lieu de quoi, il aura fallu la procédure « labellisation égalité diversité », dans laquelle la CGT ne s’inscrit pas puisqu’elle la considère comme une mesure de communication et d’affichage. Par ailleurs, il aura fallu ce début de discussion sur la labellisation et l’insistance des organisations syndicales, et notamment de la CGT, pour parler de ce protocole d’accord existant à la fonction publique et pour le voir arriver au Ministère de la Culture. Entendre au fil des documents et des réunions des références au processus de labellisation sonne aux oreilles des élus CGT non seulement comme une injure au protocole d’accord de 2013 de la fonction publique, mais également aux différentes lois existantes sur les questions d’égalité professionnelle et de discrimination. Comme si ce Ministère avait plus besoin d’un label faisant force de loi que de la loi elle-même. Aussi la CGT espère-t-elle à l’avenir ne plus voir dans les documents de référence à la labellisation.

Cela dit, il est temps de lancer une véritable politique contre les inégalités, car la signature d’un protocole d’accord. Cette politique requiert un budget spécifique pour les mesures de rattrapage. Mme Sophie MEREAU croit que la ministre en a parlé ce matin. Elle espère donc que l’Administration a des annonces à faire sur le sujet.

La CGT attend aujourd’hui des gestes, notamment sur les questions de taux de promus/promouvables et sur les régimes indemnitaires. S’agit-il d’un processus de concertation ou de négociation ?

Mme Sylvie LAGARDE (CGT-Culture) évoque un travail réalisé par les assistantes sociales sur un échantillon Paris-Ile-de-France de 385 agents identifiés comme bénéficiant de prestations sociales. Ce travail montre la précarité chez les femmes (77 % pour les commissions de secours), âgées de 50 à 59 ans, chez les catégories C et, de plus en plus, chez les catégories B et même chez les catégories A. Lors du CNAS de la veille, il a été annoncé que, pour compenser l’assujettissement, l’allocation monoparentale et l’aide à la scolarité seraient mises en secours, ce qui n’est pas satisfaisant puisque le montant du secours est au maximum de 2 000 euros.

Dans les CAP, Mme Sylvie LAGARDE constate que les hommes ont parfois du mal à accéder à certains emplois administratifs dans les catégories C et B, qui sont attribués prioritairement à des jeunes femmes. Il lui semble important qu’un travail soit réalisé sur cette problématique.

Mme Sylvie LAGARDE demande comment l’Administration entend procéder au rattrapage indemnitaire et attend des réponses sur les repyramidages et sur la filière ASM.

M. Arnaud ROFFIGNON considère qu’en termes de promotions, de parcours professionnels et de régimes indemnitaires, l’enjeu pour le Ministère de la Culture est de se donner des marges de manœuvre budgétaires, mais également de construire les leviers qui permettront d’agir. Or même des ministères qui sont plus avancés que le Ministère de la Culture comme les ministères sociaux et les ministères financiers n’ont pas une boîte à outils dans laquelle il serait possible de puiser. Le Ministère de la Culture s’est donc rapproché de la DGAFP pour travailler avec eux et être moteur pour susciter la réflexion sur cette question.

S’agissant de la question des prestations sociales et des secours, M. Arnaud ROFFIGNON insiste sur le fait qu’il n’est pas du tout dans l’intention de l’Administration de transformer des prestations sociales en secours. Simplement, dès lors qu’elle cherche à sécuriser ces prestations au regard des règles d’assujettissement et de fiscalisation, l’une des pistes peut être de s’appuyer sur le secours. Comme indiqué en CNAS la veille, cette solution n’est pas satisfaisante, mais l’Administration est contrainte de réfléchir à la manière dont elle peut éviter l’assujettissement.

Mme Agnès SAAL pense que, plus le Ministère sera contraint par des obligations qu’il s’impose à lui-même, mieux il se portera. La labellisation égalité et diversité, le protocole, toute une série de démarches qui s’inscrivent dans la durée et qui sont évaluées année après année sont autant de garanties pour que les bonnes intentions entrent dans les faits et soient réellement suivies d’actions concrètes.

Mme Agnès SAAL sait que, du point de vue des discriminations, la situation est souvent insatisfaisante au sein non seulement du Ministère de la Culture, mais également de ses établissements publics. Elle confirme donc que l’AFNOR rencontre systématiquement les représentants du personnel de toute structure auditée, et par conséquent de chacun des établissements publics qui sont candidats à la double labellisation.

Pour répondre à la déclaration lue par M. GIBON, il lui semble que le protocole qui est en cours de discussion, mais également toute démarche visant à l’obtention des deux labels inciteront fortement les établissements (les écoles d’architecture, les écoles d’art, les conservatoires, l’INP, la FEMIS…) à entrer dans une action positive, concrète et inscrite dans la durée pour l’égalité entre les femmes et les hommes.

M. Nicolas PAYRAUD (CFDT-Culture) invite à relire le RSC afin de corriger les erreurs de calcul. Par ailleurs, il trouve que la lecture de ce document, sans les ratios de promus/promouvables par corps, est un peu compliquée. 

Il revient sur la question des jurys de concours : tant que la parité ne sera pas respectée dans les jurys, il ne sera pas possible de garantir un traitement équitable des candidats.

Le RSC met en évidence un certain nombre de domaines où le déséquilibre est criant. Les écarts sont manifestes au niveau des postes de direction. M. Nicolas PAYRAUD pointe notamment les directions des DRAC (14 hommes et 3 femmes) et les nominations à la discrétion du Gouvernement (7 hommes et 3 femmes).

M. Cédric ROMS (SUD-Culture Solidaires) se félicite que le protocole s’applique enfin et est décliné au Ministère, quatre ans après. Toutes les Ministres qui sont venues devant le CTM ont toutes affirmé leur attachement à l’égalité professionnelle femme-homme. Il aura fallu quatre ans pour que ce protocole se décline, dans le cadre d’une double labellisation. 

Avec ce protocole, le RSC du Ministère s’est constitué tant bien que mal. M. Cédric ROMS le trouve très incomplet, puisqu’en sont exclus tous les agents relevant du titre 3. Il ne peut se satisfaire que, pour l’instant, seuls 20 établissements ont répondu à la labellisation et, de fait, seront obligés de produire un RSC et un protocole. Il pense que le Ministère devrait, conformément au protocole d’accord égalité professionnelle du 8 mars 2013, demander aux établissements publics de décliner ce protocole et d’élaborer un RSC. Sans ces RSC, il est impossible, au niveau ministériel, d’avoir une véritable vision des inégalités femmes-hommes dans le Ministère.

Par ailleurs, la Ministre s’est engagée sur le rattrapage de ces inégalités. Quand ? Les budgets sont-ils disponibles pour mettre en place ce rattrapage ?

Mme Sophie MEREAU (CGT-Culture) rappelle que le Ministère a vu trois ministres se succéder sous le quinquennat HOLLANDE, avec même une conseillère sociale en charge de l’égalité professionnelle. Celle-ci ne se souciait, hélas, que de l’égalité professionnelle des hautes dirigeantes du Ministère de la Culture. 

Par ailleurs, Mme Sophie MEREAU ne mésestime pas le travail qui est réalisé. D’autres sujets comme la commission de formation professionnelle ou le bilan social sont des documents très lourds qui ont été améliorés d’année en année. Elle pense que le RSC ne fera lui aussi que s’améliorer au fil des années. Elle espère voir dès l’année prochaine voir le titre 3. Elle considère que le Ministère de la Culture a une véritable responsabilité sur les personnels en sous-traitance, comme les femmes de ménage qui travaillent à bas salaires, dans des conditions de travail dégradées et avec des horaires atypiques.

Autre point, elle demande ce qui est prévu pour mettre en œuvre les mesures de rattrapage. Il lui semble important qu’un budget dédié y soit consacré. Les réponses qui seront apportées sur ce point conditionneront la signature de la CGT.

Enfin, elle trouve que ce RSC a le mérite de montrer qu’au sein du Ministère de la Culture, le différentiel de salaire entre les femmes et les hommes n’est pas de 5 % comme on le pensait avant, mais de 15 %.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) souligne que les OS demandent des mesures concrètes et pas seulement de grandes annonces. L’Administration est-elle dans cet état d’esprit de lutter contre toutes les discriminations et pour l’égalité réelle ? Il faut agir vite. La dernière période a vu des rallonges indemnitaires considérables en volume ne concerner que la catégorie A supérieure.

Par ailleurs, au dernier CTM (ancienne mandature), la CGT a dénoncé un cas de discrimination nouveau au Ministère, sur lequel l’engagement avait été pris que le Cabinet recevrait la CGT séance tenante. Le Cabinet est parti sans recevoir la CGT. L’Administration le sait. M. Nicolas MONQUAUT attend des décisions concrètes. Il veut, « non pas de l’amour, mais des preuves d’amour ».

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande depuis quatre ans à connaître le niveau de pension des femmes du Ministère. Dans le domaine des salariés de droit privé, les différences de rémunération entre les hommes et les femmes pour les actifs sont de 26 % et les différences de montant de retraite atteignent 40 %. Mme CHERIE s’est engagée à communiquer l’étude comparative pour le Ministère. Il semblerait que la situation soit catastrophique. Il faudra impérativement trouver des moyens pour réparer les carrières interrompues en raison des enfants.

Mme Laurence TISON-VUILLAUME souligne que le RSC a le grand mérite d’objectiver une situation. C’est sur cette base qu’il sera possible de travailler et d’avancer. Elle pense que la parole forte de la Ministre ce matin à son premier CTM est à souligner. La Ministre s’est en effet engagée à porter ce projet de remise à niveau et d’avancée sur la parité femme-homme dans les discussions budgétaires à venir.

Sur la question des pensions, Mme Claire CHERIE reconnaît que l’ensemble des éléments doivent être approfondis. Dans le RSC, à partir de la page 56, des éléments sur les pensions ont été insérés. Ces éléments ne concernent que le titre 2, mais ils sont déjà significatifs. Sur les départs entre 61 et 65 ans, il existe une différence en défaveur des femmes de 547 euros sur les pensions. Pour les catégories B, les femmes ont des pensions supérieures de 1 311 euros et, pour les catégories C, les femmes ont des pensions supérieures de 395 euros.

Autre constat intéressant, les hommes et les femmes partent à la retraite de plus en plus tard, plutôt vers 66 ans. A cet âge, les écarts de niveaux de pension sont encore plus marqués en défaveur des femmes. Ces écarts plaident pour la réalisation d’une étude approfondie sur les niveaux de carrière.

Point 5) Le référent déontologue (pour information) ;
M. Arnaud ROFFIGNON rappelle que la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires a inséré dans la loi du 13 juillet 1983 portant statut général des fonctionnaires un nouvel article et un ensemble de nouvelles dispositions qui traitent de la déontologie pour les fonctionnaires.

Un décret d’application a été pris le 10 avril 2017 avec la nécessité pour chaque Ministère de créer un référent déontologue. Dans ce cadre, le Ministère de la Culture a choisi d’avancer très rapidement et le précédent Secrétaire général a confié une mission à Marc-Olivier BARUCH, administrateur civil du Ministère, pour réfléchir à cette question.

M. Marc-Olivier BARUCH indique que, depuis la promulgation de la loi du 20 avril 2016, un nouveau droit a été créé pour les fonctionnaires. Ainsi, l’article 28 bis du statut modifié stipule que « tout fonctionnaire a le droit de consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des obligations et principes déontologiques mentionnés aux articles 25 à 28. »

Le décret d’application du 10 avril 2017 est souple, puisqu’il prescrit que les ministres peuvent désigner comme référent déontologue un fonctionnaire en activité ou retraité de son département ministériel ou une instance collective.

La mission confiée par le précédent Secrétaire général est relativement récente (15 avril) et dure 8 semaines. M. Marc-Olivier BARUCH a déjà pris contact avec l’ensemble des OS. Quatre ont accepté de le recevoir. Il a déjà rencontré quelques établissements publics et quelques responsables d’administration centrale. Il a perçu une forme de reconnaissance de la nécessité de cette mission de référent déontologue. L’enjeu est double : créer un dispositif léger et utile, indépendant et efficace, interne et externe.

Il semble à M. Marc-Olivier BARUCH que cette fonction de référent déontologue ne sera utile et efficace que si l’ensemble des parties jouent le jeu. En tout état de cause, l’une des premières missions sera de faire connaître cette fonction, de faire accepter l’idée qu’elle peut être utile et de réfléchir à des modes de formation. L’IGPDE organise un stage sur la déontologie ouvert plutôt aux cadres. Aucun agent du ministère de la Culture ne l’a suivi à ce jour. Le ministère de la Culture ne peut donc que progresser.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) n’est pas du tout opposée au déontologue. Cela dit, elle met en garde contre le risque de multiplier le nombre de « référents qui contrôlent » au détriment des « agents qui font ».

Sur la question des lanceurs d’alerte, elle aurait préféré la saisine directe des procureurs au recours en procédure hiérarchique, afin de mieux protéger les personnels.

S’agissant de la déclaration d’intérêts, Mme Valérie RENAULT a cru comprendre que, si elle était fausse, le fonctionnaire risquait des poursuites pénales.

La CGT a proposé à M. BARUCH d’organiser les déontologues en réseau (un référent déontologue dans le réseau des musées par exemple).

Il est important également qu’ils soient logés correctement, pour pouvoir travailler.

Dans certaines écoles d’architecture, des dérives graves ont été constatées au niveau des recrutements. Il est donc nécessaire de désigner un référent déontologue dans le réseau des écoles d’architecture, qui fasse autorité.

La CGT pense que la constitution de déontologues en réseau susciterait une réflexion collégiale sur le sujet, ce qui serait fort utile dans les premières années.

M. Valérie RENAULT préconise de cumuler le lanceur d’alerte avec le référent déontologue.

Enfin, dans la ligne du rapport de la Haute autorité pour la transparence de la vie politique relatif à la déontologie dans les établissements publics culturels, la CGT voudrait qu’une réflexion collégiale soit menée sur les membres des Conseils d’administration des établissements publics et que des formations leur soient dispensées pour les sensibiliser au respect des règles élémentaires en matière de déontologie.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) espère que ce nouveau référent sera plus utile que certains autres qui existent au sein du ministère de la Culture ou des Administrations. Pour l’instant, le mode de désignation, le rôle et l’autonomie du référent ne sont pas précisés. Tout le travail reste à réaliser. M. Tahar BEN REDJEB remarque que ce référent déontologue s’adresse uniquement aux agents en fonction. Il pourrait être élargi aux fonctionnaires qui partent en retraite. M. Tahar BEN REDJEB pense notamment à des DRAC qui, sitôt partis en retraite, créent leur autoentreprise d’assistance à maîtrise d’ouvrage, ce qui pose un véritable problème de conflit d’intérêts.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) considère que, pour que le référent déontologue soit utile, il ne doit pas concerner uniquement les agents d’encadrement, mais l’ensemble des agents du Ministère, y compris les catégories C. Il pense que si des formations éthique-déontologie étaient mises en place au sein du ministère, elles pourraient rencontrer une certaine adhésion.

S’agissant du rôle du référent déontologue, M. Frédéric MAGUET pense nécessaire de préciser la procédure visant à protéger les lanceurs d’alerte et le devoir de réserve. Au niveau des conflits d’intérêts, il faut à tout prix éviter le dérapage vers la délation généralisée.

Du point de vue de l’utilité du référent déontologue, M. Frédéric MAGUET estime qu’elle dépendra de ses capacités d’intervention et de son indépendance. Aura-t-il une parole contraignante ? Pourra-t-il agir sur la scène publique un peu librement de manière à imposer ses vues ?

M. Frédéric MAGUET demande à M. Marc-Olivier BARUCH s’il est en contact avec les préfigurateurs qui ont été désignés au sein des autres ministères.
M. Marc-Olivier BARUCH est d’accord sur le fonctionnement en réseau des référents déontologues. Le référent ne donnera pas d’injonction. En revanche, M. Marc-Olivier BARUCH espère qu’à terme, il sera considéré comme le contrôleur budgétaire, dont les préconisations sont écoutées attentivement.

Les ministères adoptent des dispositifs différents. La Direction générale de l’administration et de la fonction publique va organiser des rencontres entre les différents référents. 

M. Marc-Olivier BARUCH affirme que la déontologie concernera l’ensemble de la sphère culturelle et pas uniquement les cadres.

Un ministère qui articule le plein temps dans la maison et la commission est sans doute un Ministère qui considère que la question de la déontologie mérite d’être traitée correctement.

Mme Laurence TISON-VUILLAUME clôt la discussion sur ce sujet, en annonçant qu’il reviendra devant le CTM puisque des textes seront à revoir.
Point 6) Le tableau de suivi des engagements (pour information) ;
Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) souhaiterait pouvoir vérifier que les textes qui sont adoptés au JO correspondent en tous points à la version qui a été adoptée en CTM. Aussi demande-t-elle que soit fourni un calendrier prévisionnel de sortie de ces textes et, au moment de leur sortie, une information. 

Elle précise que cette demande est récurrente et que le précédent Secrétaire général s’était engagé à la satisfaire.

M. Marc SCHWARTZ s’engage à répondre dans les plus brefs délais, après d’être renseigné sur l’engagement pris par le précédent Secrétaire général.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) aimerait qu’un point soit effectué non seulement sur la DGLFLF, mais également sur le délégué interministériel aux langues de France, qui a été créé quelques jours avant le changement de Gouvernement, et sur l’articulation de son travail avec la délégation interministérielle. 

M. Marc SCHWARTZ propose d’inscrire ce point à l’ordre du jour d’une prochaine bilatérale ou d’un prochain CTM.

Point 7) Questions diverses
Question posée par SUD-Culture Solidaires le 28 juin 2017 : « Demande de précision sur l’affectation sur place des lauréats des concours internes »
M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) rappelle qu’Aurélie FILIPPETTI avait annoncé dès son arrivée au ministère de la Culture que les lauréats des concours internes notamment des catégories C seraient affectés sur leurs postes dans le cadre d’une mobilité fonctionnelle et qu’une mobilité géographique n’était pas obligatoire. Cette doctrine a également été appliquée pour les catégories A dans le cas de corps à effectifs réduits ou de spécialité. Cette doctrine est-elle susceptible d’être remise en cause ?
Mme Claire CHERIE répond que la doctrine FILIPETTI-PELLERIN en matière d’affectation à l’issue des concours s’applique aux concours de catégorie B et consiste à prendre acte d’un changement de corps en recherchant les moyens d’une évolution des fonctions de l’agent concerné au sein de son entité d’affectation. Cette mobilité fonctionnelle ne peut pas toujours être trouvée, mais elle est toujours recherchée et privilégiée par le service des ressources humaines. 

S’agissant des concours en catégorie A, cette doctrine inspire les pratiques d’affectation, mais ne constitue pas une règle. Les corps à spécialité, par exemple, se concentrent dans certains services du ministère et il inévitable que les affectations à l’issue des concours se fassent à l’intérieur de ces services. Il n’en demeure pas moins que les affectations à l’issue des concours doivent relever de règles incontestables et semblables pour l’ensemble des lauréats. L’égalité de traitement est la règle principale qui régit les affectations qui ne doivent être susceptibles d’aucun recours devant le juge administratif. C’est ainsi que les affectations des lauréats des listes externes sont liées au rang de classement des lauréats et à leur choix prioritaire. 

Enfin, s’agissant des concours interministériels, et en particulier les concours externes et internes interministériels, il est évident que la doctrine FILIPETTI-PELLERIN est d’application très malaisée puisque les nombres de postes ouverts par région doit être déclaré à l’avance sans considération évidemment des succès ou des insuccès des agents du ministère et de la localisation de leur résidence administrative. La priorité selon le rang de classement, comme incontestable, peut seule être appliquée pour toutes ces nominations.
Question posée par la CGT-Culture le 5 juillet 2017 : « Un message du SRH / SG est parvenu aux personnels sur le recrutement des jurys de concours. Ce message précise qu’il faut être titulaire pour être jury. Sur quelle règle repose cette affirmation qui consiste à rejeter les candidatures des contractuels ? Que sera-t-il répondu aux contractuels qui ont candidaté ? »
Mme Isabelle GADREY indique que la dernière communication de recrutement de membre de jurys fait suite à d’autres campagnes visant à augmenter la CVthèque du DRMF. Elle répond à l’engagement de parité pour constituer les jurys.
Il est toutefois rappelé que les textes d’organisation des épreuves (arrêtés) précisent généralement la composition des jurys tant pour les examens professionnels, que pour les concours de recrutement et  ne permettent donc pas le recours à des agents contractuels.

En revanche, si certains textes ne précisent rien sur la qualité des membres de jury, il est tout à fait possible de prendre des agents contractuels pour constituer un jury en fonction des compétences détenues par les agents et l’équilibre recherché dans la composition du jury.

Les agents contractuels peuvent donc postuler en tant que membre de jury. Le rappel de l’échéance de la campagne de jurys en cours rappellera cette possibilité.
Question posée par la CGT-Culture le 5 juillet 2017 : « Concours interne secrétaire administratif 2017 : comment et quand se fera l’affectation des lauréats au MCC ? »

Mme Isabelle GADREY précise que, s’agissant du concours interministériel de secrétaire administratif, les lauréats en liste principale du concours externe seront nommés au 1er septembre 2017 et ceux de la liste principale du concours interne au 1er octobre 2017. L’identification des affectations résultera des choix préférentiels des lauréats selon leur rang de classement dans le concours. Cette façon de procéder, à la fois transparente et conforme à l’égalité de traitement des lauréats, est la plus sûre au plan juridique.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) atteste que la transparence en matière d’attribution de postes pour les concours au ministère de la Culture est perfectible. En effet, le ministère de la Culture est l’un des seuls à ne pas avoir affiché au préalable la liste des postes ouverts au concours interne de secrétaire administratif.
Mme Sylvie LAGARDE (CGT-Culture) signale que, dans certains cas, les agents sont affectés après le 1er octobre, ce qui pose des problématiques dans l’organisation des services. Elle réclame donc plus de transparence.
Mme Claire CHERIE s’engage à corriger ces dysfonctionnements et à revenir vers le CTM. 
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande un engagement plus ferme de l’Administration, notamment en termes de temporalité, pour qu’à chaque fois qu’un concours est ouvert, les affectations figurent sur l’arrêté. Il en va à ses yeux de la crédibilité des engagements pris. 
M. Marc SCHWARTZ confirme l’engagement pris par Mme Claire CHERIE.
Question posée par la CGT-Culture le 5 juillet 2017 : « Au musée Rodin, l’agent comptable refuserait de verser les primes RIFSEEP aux agents des corps des ATSM et TSCBF au prétexte que ce dispositif n’a pas abrogé les régimes indemnitaires antérieures desdits corps. Nous pensions avoir compris que le RIFSEEP avait pourtant abrogé les régimes antérieurs. Qu’en est-il vraiment ? »
Mme Isabelle GADREY répond qu’il s’agit d’une interprétation très rigoureuse de l’agent comptable du musée Rodin, qui devrait pouvoir être levée aisément puisque les autres comptables n’ont pas la même position (alors même que le nombre d’agents concernés est sans commune mesure).
Question diverse de l’Administration sur la protection sociale complémentaire
M. Arnaud ROFFIGNON annonce qu’une réunion est programmée le 7 juillet sur l’analyse des offres pour la protection sociale complémentaire avec le ministère de l’Education et l’autre ministère concerné. Le groupe de travail qui avait été constitué sur le sujet devrait être réuni avant le 21 juillet (date d’échéance des offres). 
M. Arnaud ROFFIGNON rappelle qu’au-delà de la notification du marché, une convention devra être passée ministère par ministère. La convention pour le ministère de la Culture pourra être inscrite à l’ordre du jour du prochain CTM, de manière à respecter l’engagement qui avait été pris par la précédente Administration de présenter ce point pour avis en CTM.
M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) déplore que, depuis le 26 janvier, date du dernier message adressé par l’Administration sur l’annonce des quatre candidats, les OS n’aient plus aucune nouvelle. En tout état de cause, la CFDT ne sera pas en capacité de prendre une décision aussi importante pour le 21 juillet.
M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) rejoint la position exprimée par la CFDT. Il refuse que les OS soient pressées de prendre une décision.
M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) sollicite une explication à la date butoir du 21 juillet. 
M. Arnaud ROFFIGNON répond que le 21 juillet est la date de validité des offres de la part des différents candidats. Passée cette date, la validité tombe, ce qui impose de relancer une procédure d’un an.
Pour M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture), il est impossible de prendre une décision de cette importance en 15 jours. 
Mme Laurence TISON-VUILLAUME considère que ce dossier est capital. L’objectif est d’aboutir au meilleur choix pour les agents. Elle propose donc de se rapprocher du ministère de l’Education nationale pour lui demander s’il est possible que les prestataires maintiennent leurs offres au-delà du 21 juillet, de manière à disposer d’un délai supplémentaire pour effectuer un choix en toute connaissance de cause à la rentrée. Elle tiendra le CTM informé de la réponse du ministère de l’Education nationale.
La séance est levée à 16 heures 50.
	Secrétaire de la séance
	M. Hervé BARBARET  

       Président de la séance
	Mme Cécilia RAPINE 

Secrétaire adjointe de la séance


4

